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INTRODUCTION

En Haïti, le chômage constitue une tendance lourde de la vie socio-économique.  Outre le nombre insuffisant d’emplois, le pays voit grossir le nombre de “travailleurs pauvres” d’un secteur informel démesuré ne pouvant vivre de leurs activités.  Le pays voit aussi augmenter les inégalités de revenus, de même que le chômage de longue durée et l’exclusion sociale.  Les femmes et les jeunes sont particulièrement touchés par ces problèmes, qui menacent la cohésion et la stabilité sociale.

Ces phénomènes sont source de grande préoccupation pour le Gouvernement Haïtien, à l’orée du 21ème siècle, dans un contexte d’évolution technologique rapide et d’intégration croissante de l’économie mondiale qui risque d’en amplifier les impacts. 

Devant l’aggravation persistante du chômage, du sous-emploi et de la pauvreté, le Gouvernement Haïtien, présent au Sommet mondial sur le développement social de Copenhague, en mars 1995, a souscrit à la Déclaration et au Programme d’action du Sommet et a exprimé, maintes fois depuis, la volonté de faire de l’objectif de l’emploi une priorité de sa politique économique et sociale, et de chercher à réduire les inégalités et à combattre l’exclusion sociale.  Il lui faut maintenant traduire, prioritairement, cette volonté dans les faits en se fixant des objectifs à moyen et long terme en surveillant leur réalisation.

Dans cette perspective, le Gouvernement a demandé au Programme des Nations-Unies pour le Dévelopement (PNUD) et au Bureau International du Travail (BIT) de l’aider techniquement et financièrement dans l’exercice d’élaboration d’un Programme National de Promotion d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale.  Le Projet d’assistance préparatoire HAI/99/001 a été ainsi mis en œuvre avec le mandat d’aider le Gouvernement à élaborer le Programme National.

Ce Programme National est un document-cadre qui énonce les objectifs prioritaires du Gouvernement en ces matières.  Il ne se substitue pas aux stratégies sectorielles, existant déjà ou en cours d’élaboration dans chaque ministère.  Il s’inscrit dans le cadre de politiques nationales définies et se voit inspiré des efforts déployés jusqu’à présent, en cours ou futurs, en matière de désengagement de l’État, de décentralisation et de la plus grande mobilisation de la société civile pour instruire les conditions d’un meilleur développement. Dans la mesure du possible, il reflète les priorités nationales, c’est-à-dire les choix essentiels annoncés, menés ou devant être menés au niveau des secteurs prioritaires pour le développement de l’emploi productif et la lutte contre l’exclusion sociale.

1.    PERFORMANCES ÉCONOMIQUES D’HAÏTI
Figurant au 150ème rang du classement des pays par rapport à leur indice de développement humain (IDH)  en 1999, Haïti est reconnu comme le pays le plus pauvre de l’hémisphère américain et le seul PMA de la région caraïbéenne.  La grande majorité de la population se trouve de plus en plus affectée par les manifestations d’une pauvreté croissante (Indice de Pauvreté Humaine (IPH) de 45.2 en 1998), marquée notamment par un accès de plus en plus difficile à des services sociaux de base.

Le pays couvre une superficie de 27,750 km2, est essentiellement montagneux puisque plus de la moitié des terres possède des pentes supérieures à 40%, et est ravagé par l’érosion et d’autres types de dégradation de l’environnement.

La population est estimée à près de 7.96 millions en l’an 2000, avec un taux moyen annuel de croissance relativement élevé de l’ordre de 2.08%.  Les projections indiquent que d’ici 2010, la population haïtienne s’élèvera à 10 millions, et à 20 millions en 2040, si aucune mesure n’est prise pour infléchir ce taux de croissance.

Avec 270 habitants/km2, Haïti compte au nombre des pays les plus densément peuplés. En même temps, la disponibilité et la productivité limitées des terres exercent une pression considérable sur l’agriculture, qui constitue l’activité principale de 44.5% de la population occupée
.  Conséquemment, le pays n’arrive pas à produire suffisamment pour satisfaire les besoins primaires de ses habitants.

Par ailleurs, depuis deux décennies, soit de 1980 à 2000, Haïti se débat dans une crise structurelle multi-dimensionnelle, qui embrasse autant les problèmes de gouvernance que l’ouverture excessive de l’économie ou la crise du secteur agricole, le déficit technologique, le déficit d’infrastructures de développement, la faiblesse structurelle de l’investissement productif, les problèmes de concentration de capital et de compétitivité internationale, etc….

Au niveau politique, il convient notamment de relever les multiples événements  survenus durant cette période, lesquels ont atteint leur apogée lors du coup d’État militaire du 30 septembre 1991 qui a emporté le Gouvernement constitutionnellement élu et a amené la communauté internationale à se retirer du pays et à imposer un embargo économique aux conséquences dévastatrices sur tout le système productif (baisse de 25% du PIB réel, de 90% de l’investissement et de 54 % des exportations par rapport à leur niveau de 1990).

Outre la déstructuration des secteurs industriel et commercial, cet embargo a occasionné ou amplifié des distorsions dans la vie économique et sociale du pays, notamment, la croissance exponentielle des importations et de la contrebande, avec leur impact sur la décapitalisation de l’exploitation agricole, la perte des marchés à l’exportation et le déficit structurel du compte courant, le renchérissement du coût de la vie, la baisse considérable de l’emploi et du niveau des revenus, l’accroissement du déficit budgétaire, la régression dans la desserte des services sociaux de base et l’inexistence des filets de sécurité pour les groupes sociaux les plus vulnérables, l’accélération de la migration ruralo-urbaine et du processus d’informalisation de l’économie, la dégradation de l’environnement écologique, l’effritement de l’ordre public, le retard de la modernisation et des réformes politiques et économiques structurelles, et la perpétuation des coûts de transaction dans l’économie.

1.1.  Évolution économique récente
Depuis le retour à l’ordre constitutionnel, les performances économiques n’ont pas été mauvaises dans l’ensemble, mais ont été surtout insuffisantes pour compenser la chute vertigineuse de la production entre 1991 et 1994. La croissance de 1999 est de 2.3%, portant la moyenne 96-99 à 2.4% l’an.  A ce rythme, compte tenu du taux d’accroissement naturel de la population de 2.1% l’an, le revenu per capita n’a presque pas changé en quatre ans.  La pauvreté de masse a crû considérablement dans certaines régions du pays, suite à l’incapacité de l’économie, depuis la fin de l’embargo, d’absorber une part substantielle de la population active.

La production a souffert, en 1998, des effets du cyclone Georges, mais surtout, sur les trois dernières années, de la crise gouvernementale et parlementaire qui a motivé le gel des décaissements de l’aide externe pour le financement du programme d’investissement public et entraîné un coût d’opportunité évident pour le pays.  En effet, le montant des allocations de la BID et de la Banque Mondiale en suspens (en cours de ratification ou en préparation), depuis le début de la crise gouvernementale,  a représenté USD 570 millions (soit 17% du PIB).  Dans ce contexte, malgré les efforts de mobilisation de ressources par l’État, l’investissement brut n’a crû que de 4% en 1999, après avoir connu une croissance de 7.4% en 1998.

L’économie est encore fortement tributaire du secteur primaire, particulièrement des activités agricoles, qui contribuent pour un tiers du PIB.  Après deux ans de déclin, le secteur agricole n’a recommencé à croître qu’en 1998 (2.2%) et a affiché une performance de 2.5% en 1999, avec un effort assidu du Gouvernement dans la réparation des infrastructures négligées pendant l’embargo et/ou endommagées par le cyclone Georges, et dans la fournitures d’intrants et d’équipements aux fermiers.   La croissance de ce secteur, qui fait face à la concurrence des produits alimentaires importés, n’atteint pas 1% l’an en moyenne sur les quatre dernières années.

La concurrence des produits importés limite encore considérablement la croissance des activités manufacturières de substitution et a contraint, en 1999, les industries manufacturières à une croissance de 1.2%, pour une moyenne annuelle de 1.7% depuis 1995, malgré le dynamisme affiché par les activités de sous-traitance. 

Sur le plan extérieur, il convient de noter les progrès accomplis, en 1999, dans le processus d’intégration du pays à la CARICOM, ce qui aura des effets à moyen et long terme sur la structure du commerce extérieur haïtien.  L’industrie d’assemblage a pu rattraper une grande partie des pertes d’emplois entre 1991 et 1994, avec près de 25,000 personnes occupées en 1999.  Après une reprise vigoureuse de 37% en 1996, suite à la levée de l’embargo, les exportations ont maintenu un rythme soutenu (quoique erratique) de croissance supérieure à la production totale. 

Les importations ont, elles aussi, évolué à la hausse, avec un impact défavorable sur le solde déficitaire de la balance commerciale et sur le change.  Au cours de l’année 2000, l’augmentation des prix des produits pétroliers sur les marchés mondiaux a amené le Gouvernement à ajuster les prix de l’essence à la pompe. Cet ajustement, ajouté aux anticipations pessimistes des opérateurs économiques suite à l’incertitude politique, a provoqué une importante augmentation du coût de la vie.

Le secteur monétaire est caractérisé par une politique restrictive.  Le crédit au secteur privé est resté soumis à des contraintes importantes : taux d’intérêt élevé et niveaux élevés de fonds collatéraux.   En ce qui concerne le secteur gouvernemental, le contrôle des finances publiques a permis de maintenir le déficit du Gouvernement central à 1.3% du PIB, alors que le niveau de la pression fiscale demeure à 9% du PIB.  L’administration fiscale a été renforcée, ce qui a contribué à une augmentation des recettes (11%).

Plusieurs défaillances subsistent en terme de gouvernance et de maintien d’un cadre incitatif et d’un climat favorable.  Les incertitudes politiques liées à la sécurité et aux conditions sociales, les difficultés grandissantes confrontées par le gouvernement en ce qui a trait à la justice, à la santé, à l’éducation et aux infrastructures, ont de graves conséquences sur la compétitivité du pays (sur ce qu’il coûte pour faire des affaires en Haïti), les investissements privés et les plans de développement social.

Somme toute, il convient de reconnaître que l’environnement macroéconomique et institutionnel demeure fragile et ne semble pas bénéficier, jusqu’à présent, de la vision ni de la volonté politique ou ne présente pas encore les caractéristiques nécessaires en vue de promouvoir la croissance économique durable et l’emploi.

2.    CHÔMAGE ET EXCLUSION SOCIALE EN HAÏTI
Qu’ils soient des estimations ou des données, les chiffres concordent sur le fait qu’en cette fin de siècle, le chômage, le sous-emploi et la pauvreté constituent les phénomènes les plus inquiétants auxquels doit faire face la nation haïtienne.  Le Programme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD), au cours des dernières années, avance régulièrement dans ses études, sans donner de repères méthodologiques, le chiffre de 70% de taux de sous-emploi en Haïti.  Montas (1998), utilisant l’approche du revenu pour estimer le sous-emploi, forme prédominante du chômage en Haïti, est arrivé à un taux de chômage équivalent de 50% en 1997. Sur la base de chiffres actualisés, de la méthodologie et des calculs de Montas, le Projet HAI/99/001 estime qu’environ 1.95 millions de personnes, d’une population active estimée à 3.90 millions de personnes, sont touchées par le chômage et le sous-emploi en Haïti, en 1999, soit un taux de chômage équivalent de 50.66%.

Un élargissement de l’angle de vue nous donne une image encore plus dramatique:  celle de la pauvreté.  Selon les données préliminaires de l’Enquête Budget Consommation des Ménages (EBCM) 1999 – 2000, dans 84% des ménages, le revenu moyen journalier par unité de consommation ne dépasse pas le salaire minimum de 36 gourdes/jour.  Wiens et Sobrado (1998)
, sur la base d’une enquête menée en 1996, ont estimé que 80% de la population rurale vivait en-dessous d’un seuil de pauvreté établi à 3,321 Gourdes/an (US $ 220/an)
.  

Cette image est plus complète lorsqu’on considère la marginalisation des régions et des localités, les inégalités, l’inaccessibilité de larges strates de la société aux services de base en santé et en éducation, bref, aux droits fondamentaux économiques et sociaux.  Selon les données préliminaires de l’EBCM, le taux d’analphabétisme des adultes est établi à 36% et une étude récente indique que 70% des analphabètes vivraient en milieu rural en 1999
.  Finalement, le Programme STEP du BIT estime qu’au moins 97% de la population ne bénéficierait d’aucune forme de protection sociale pendant la même période.

2.1. Nature du chômage et du marché du travail en Haïti
Le chômage en Haïti n’est pas conjoncturel, mais structurel et, toujours, avec une tendance lourde à la hausse. Cette caractéristique implique, fondamentalement, qu’il faudra plus qu’une reprise économique temporaire, plus qu’une éclaircie, pour enrayer ce fléau et le faire reculer de façon significative
. 

Une deuxième caractéristique est constituée par l’importance prépondérante du sous-emploi par rapport au chômage ouvert dans le taux global de chômage.  A l’analyse, cette caractéristique est liée étroitement à la nature informelle du marché du travail.

Certaines catégories de la population active sont plus touchées par le chômage et le sous-emploi que d’autres. C’est le cas, notamment, des jeunes.  Historiquement, en Haïti, on estime qu’ils connaissent un taux de chômage supérieur à celui des adultes.  Faute de formation professionnelle et technique adéquate, souvent par analphabétisme, ils se retrouvent pour la plupart dans le secteur informel urbain et sont durement affectés par le sous-emploi.

C’est aussi le cas des femmes, plus touchées par le chômage et le sous-emploi que les hommes.  Vers la fin des années des années 80, Cadet (1996) rapporte que 60% des femmes rurales était au chômage, soit deux fois plus que les hommes.  Ceci explique l’augmentation du flux migratoire féminin au cours des dix dernières années.  Cadet relève que, depuis 1986 et surtout à la suite du coup d’État de septembre 1991 et de l’embargo, les femmes de toutes les classes d’âge ont été de tous les mouvements migratoires, vers Port-au-Prince, les capitales régionales, la République Dominicaine ou les États-Unis, et que les problèmes économiques ont contribué, avec la répression et l’insécurité, à alimenter cette grande vague.  En Haïti, elles vont contribuer à alimenter deux phénomènes : d’abord, le processus d’urbanisation (surtout de la capitale)
, et, avec la faiblesse du processus d’industrialisation et/ou la déstructuration du tissu industriel, le développement du secteur informel que Cadet considère comme « le fondement économique du processus de bidonvilisation – marginalisation ».

La situation du chômage et du sous-emploi dans les régions est tout aussi problématique.  L’on sait que, du point de vue spatial, elle est encore plus grave dans les zones rurales qu’en ville, et qu’elle est très inégale selon les départements.  Les régions septentrionales d’Haïti, avec une écologie fragile, ont été structurellement plus frappées par les crises des 20 dernières années que les zones méridionales et les disparités y ont généralement été plus prononcées que dans le Sud du pays.  A cet égard, la situation particulière du Nord’Ouest doit être signalée.  Évidemment, l’Ouest, à cause du poids démographique de l’aire métropolitaine de Port-au-Prince, remporte la palme.

Dans le cas du chômage ouvert, sa particularité en Haïti est reliée à sa longue durée et à son caractère quasi-permanent.  Sa gravité est fonction non seulement du risque pour le travailleur de ne jamais décrocher un emploi productif au cours de sa vie utile, ou encore de perdre son emploi, mais aussi de la probabilité, dans ce dernier cas, que cette situation se prolonge indéfiniment, c’est-à-dire qu’une fois au chômage, l’individu ait relativement peu ou pas de chances  de retrouver un emploi et doive adopter une stratégie de survie en intégrant le secteur informel.  Dans le cas des jeunes et des femmes, les problèmes d’analphabétisme et de manque de formation  professionnelle et technique, ainsi que les problèmes d’ordre personnel (grossesse prématurée, nombre d’enfants, famille monoparentale, chef de ménage, maladie et mortalité dans la famille, etc…) et, conséquemment, de mobilité, viennent assez rapidement compliquer la situation, diminuer les chances de retrouver un emploi convenable, et déboucher sur des cercles vicieux.

2.2.  Les causes du chômage et de l’exclusion sociale en Haïti

En Haïti, le chômage structurel et l’exclusion sont fondamentalement la résultante de deux siècles de mal développement, sans projet de développement national intégré, du décalage entre les pressions séculaires auxquelles l’économie haïtienne a été soumise et les réponses qui y ont été apportées par les gouvernements qui se sont succédés, et de la profonde stagnation des forces productives, cette stagnation étant définie par Cadet (1996) comme «étant une incapacité de générer des mécanismes susceptibles de transformer des processus de croissance en des processus cumulatifs».

Un rapide survol de l’histoire économique, politique et sociale d’Haïti indique que le pays a été soumis, depuis l’indépendance ou à différentes périodes après l’indépendance, à diverses pressions ou crises qui ont influé  négativement sur son évolution, faute de solutions adéquates.  On peut en citer cinq majeures :

1. La crise de gouvernance, l’absence de participation et de transparence dans la gestion publique constituent une constante depuis l’indépendance ;

2. La crise des élites économiques beaucoup plus occupées à l’accaparement et à l’exercice des pouvoirs étatiques à leur bénéfice exclusif qu’au développement véritable du pays.  Il en est résulté une forte concentration du patrimoine économique entre les mains de la mince oligarchie de Port-au-Prince.  Le comportement de cette oligarchie est déterminant et constitue un facteur explicatif important :  i) de la faiblesse permanente de l’accumulation du capital industriel,  ii)  de la domination du capital commercial et spéculatif et iii)  de la recherche systématique de rente et de profit de court terme dans l’économie ;

3. La crise d’intégration.  S’il faut excepter le consensus historique de l’Archaïe ayant mené à l’indépendance, il n’y a plus jamais eu, par la suite, dans notre vie de peuple, d’adhésion autour d’un projet de société.  Parce que le pouvoir politique (non l’éducation) a toujours été prééminent comme instrument de promotion sociale en Haïti, la lutte pour ce pouvoir et les querelles intestines ont jalonné l’histoire et débouché sur les conséquences suivantes : absence de valeurs nationales, faiblesse historique de la société civile, méfiance, individualisme destructeur, ultra-centralisation de la prise de décision politique et économique, exclusion ou non intégration politique, économique et sociale des régions, déclin de grands centres régionaux comme Jacmel et le Cap-Haïtien, Cayes, Gonaïves, Jérémie, sous-administration chronique et drainage des ressources vers Port-au-Prince et répartition budgétaire au profit de la capitale;

4. La crise agraire et du monde rural, alors que l’agriculture est encore le secteur qui occupe près de 50% de la population active et que 60% de la population totale vit dans les zones rurales;

5. La crise du capital humain, qui origine de la gouvernance obscurantiste et du sous-investissement séculaire dans l’instruction publique. Le défi du développement du capital humain n’a jamais été relevé depuis l’indépendance.  Les résultats sont la pression continue d’une masse d’analphabètes sur la vie économique, politique et sociale, le bas niveau technologique de la population, la faible technicité dans l’économie et la faible productivité du processus de production, les rigidités persistantes sur le marché du travail dues au manque de qualification de la main-d’œuvre. 

Conséquemment, le pays a  hérité d’une forme d’organisation sociale génératrice de désintégration économique et spatiale, d’exclusion sociale et de migrations.

Aujourd’hui, cette économie, désarticulée, dévastée par un processus cumulatif séculaire de régression politique, économique, sociale, spatiale et institutionnelle, est soumise à d’autres pressions :   

· Graves inefficiences dans le système politico-juridique, institutionnel, économique en place ont rendue l’économie inerte et incapable de s’adapter ;

· Libéralisation, globalisation des échanges et concurrence s’exerçant au niveau national et international, technologies nouvelles et compétitivité ;

· Démantèlement entre 1987 et 1995 de tous les systèmes tarifaires de protection.  Libéralisation aveugle de l’économie dans un contexte de non compétitivité des unités nationales de production. Transformation de l’économie nationale en une économie de consommation ;

· Balance commerciale fortement déficitaire. Crise aigue des finances publiques : détérioration de l’épargne publique et déficit budgétaire, monétisation du déficit, accélération de l’expansion monétaire, tendance à la dévaluation de la gourde,   accélération de l’inflation et dollarisation de l’économie ;

· Augmentation des coûts de production due à la faiblesse des infrastructures et à la dégradation de l’environnement général des affaires.  Augmentation de la vulnérabilité des exploitations et du risque d’affaires ;

· Baisse dramatique des prix réels au producteur au cours de la décennie 90. Effet négatif sur tous les secteurs de production;

· Stagnation de l’investissement productif au cours des vingt dernières années et accélération de la fuite des capitaux à partir de 1986.

· Désindustrialisation nette et baisse de la production industrielle suite à l’embargo :  crise de l’industrie de substitution d’importations, désinvestissement et crise de la sous-traitance;

· Baisse de la productivité agricole, décapitalisation accélérée des exploitations agricoles, décapitalisation des industries et agro-industries locales sous la double pression de la concurrence des produits importés et de la contraction de la demande ;

· Démographie galopante et insuffisance des structures étatiques ont amplifié la pression sur les services sociaux de base (éducation, santé, logement, eau potable, etc…) et sur l’environnement.

3.   PROGRAMME NATIONAL DE PROMOTION D’EMPLOIS PRODUCTIFS ET DE LUTTE CONTRE L’EXCLUSION SOCIALE
3.1.  Objectifs de développement et priorités nationales
Depuis 1986, à la faveur de l’instabilité politique, Haïti a surtout connu des plans d’urgence de court terme, qui défilaient au rythme des gouvernements qui se sont succédés à la tête du pays, et des politiques de développement opportunistes en réponse aux offres de l’aide externe.

De fait, le pays n’a pas été capable
 au cours de cette période, de se pencher sérieusement sur la formulation des vrais problèmes de son mal développement
 ou de son sous-développement, encore moins sur l’énoncé formel d’une vision, d’un cadre stratégique, des objectifs, d’un plan global et des politiques de son développement à long terme.

Il est possible, néanmoins, à la lumière des énoncés de politique générale des divers gouvernements et des tentatives de formulation et de mise en œuvre de politiques sectorielles, depuis le retour à l’ordre constitutionnel et le Sommet Mondial sur le Développement Social de Copenhague, en 1995, et malgré des incohérences notoires au niveau des choix  et des moyens, de retracer ou de dégager quelques préoccupations et lignes prioritaires sous-jacentes à l’action gouvernementale.  

Objectivement, ces préoccupations ou priorités ont semblé s’inspirer des concepts de développement humain durable et de justice sociale et s’articuler autour des trois axes suivants :

· La lutte contre la pauvreté et la promotion de l’accès des groupes défavorisés aux services sociaux de base ;

· La recherche de plus de participation des populations et de la société civile ;

· La promotion de la relance de la production nationale et de sa croissance, en la fondant sur l’équité, c’est-à-dire sur l’accès de tous aux ressources productives, en vue d’améliorer les conditions de vie des haïtiens.

Ces orientations, qui feront l’objet de relecture à la lumière des questions/problèmes de développement soulevés par le Bilan Commun de Pays qui vient d’être complété et de l’étude prospective en cours d’élaboration en vue d’un cadre stratégique de développement du pays pour la période 2001 -2020, demeurent un cadre d’orientation important de la Stratégie de Promotion d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale du Programme National.

3.2.  Notes conceptuelles sur l’emploi productif et l’exclusion sociale
Pour s’éclairer sur les concepts d’emplois productifs et d’exclusion sociale, le Projet HAI/99/001 s’est référé au Sommet Mondial sur le Développement Social de Copenhague.  A ce Sommet, l’objectif de plein emploi est ressorti clairement et prioritairement des engagements pris par les États présents dans le plan d’action adopté. Cependant, l’aspect qualitatif de l’emploi a transpiré avec une égale intensité.

Le plein emploi n’est donc pas simplement l’absence de chômage. Le plein emploi exige aussi que le travail soit productif.  C'est, donc, une notion autour de laquelle peuvent et doivent s'articuler des politiques qui permettent d'accroître à la fois le volume et la qualité de l'emploi.

Cet objectif de plein emploi vaut pour tous les pays. Cependant, il convient de l’interpréter différemment pour les PVD, en général, et pour Haïti, en particulier.  En effet, étant donné qu’en Haïti seule une minorité de la population active occupe un emploi salarié dans le secteur dit moderne, les progrès réalisés sur la voie du plein emploi doivent être mesurés à l’aide d’un ensemble d’indicateurs.  Au nombre de ces derniers figurent le taux de croissance dans le secteur moderne, l’évolution des revenus moyens réels et les taux de chômage et de sous-emploi en milieu rural et dans le secteur non structuré urbain. 

Finalement, il est à souligner que la poursuite de cet objectif, selon le plan d’action de Copenhague, comporte comme exigence première la mise en œuvre, par les gouvernements, d’un partenariat social stratégique structurant où “ toutes les composantes de la société civile coopèrent pour créer les conditions qui permettent à tous de participer au travail productif et d’en tirer bénéfice ”.

Cette exigence implique que les décideurs publics et autres acteurs des programmes de développement, les acteurs de la société civile en Haïti doivent travailler à partir d'une définition commune de l'emploi productif.  Car, si la définition du plein emploi
 demeure fondamentalement valable, ces décideurs et acteurs ne disposent pas encore d'une définition précise du concept d'emploi productif.

Dans le cadre de l'exercice d'élaboration du Programme National de Promotion d'Emplois Productifs et de Lutte contre l'Exclusion Sociale, le Projet d'Assistance Préparatoire MPCE/PNUD/BIT HAI/99/001 définit l'emploi productif comme :

"Un emploi durable et de qualité, générant un revenu adéquat et équitable et / ou permettant de développer une expertise, dans des conditions de travail appropriées, et dans des secteurs n'entraînant pas la dégradation de l'environnement, contribuant au dynamisme de l'activité économique, à la productivité locale et nationale, à la rentabilité et à la compétitivité des entreprises, par la production / transformation de produits ou de services à valeur ajoutée ".

L’emploi productif, ainsi défini, est à contraster avec l’activité précaire ou de survie du secteur informel rural ou urbain, à faible valeur ajoutée, caractérisée
 par :

· le nombre excessif d’heures d’inoccupation durant les journées de travail

· la très faible productivité liée à des équipements et outillages désuets, et au manque de capacité technique et gestionnelle

· la difficulté d’accès aux matières premières utiles

· la difficulté d’accès aux crédits

· la faiblesse des revenus liée à des opérations de vente irrégulières

· la faiblesse des marges atteintes sur la vente des produits.

Il est à contraster également avec l’emploi créé dans le cadre de programmes à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO), ou dans le cadre de politiques visant à procurer un revenu aux chômeurs et aux familles nécessiteuses, à certaines périodes critiques de l’année (rentrée des classes, Noël, etc…).

La principale implication de cette définition de l’emploi productif est que, pour résoudre ou progresser dans la résolution des problèmes de chômage, de sous-emploi et de revenu en Haïti, il faut se démarquer des initiatives et stratégies d’urgence et de saupoudrage qui s’attaquent aux symptômes du chômage, et privilégier une approche globale, qui considère tant la résolution de problèmes en amont que la promotion de véritables politiques et programmes d’emploi, liés à des politiques actives du marché du travail et à des programmes d’accès aux actions d’accompagnement entrepreneurial, aux ressources techniques et financières.

3.2.1.   Relations entre emploi productif et exclusion sociale

Des niveaux élevés d'emplois productifs sont vus par les participants au Sommet mondial de Copenhague comme les armes les plus efficaces pour lutter contre la pauvreté, assurer l'équité, répondre à l'aspiration de chacun à participer à la vie économique et sociale, et préserver la cohésion sociale.  Cette vision établit très clairement la relation existant entre la promotion du plein emploi productif et la promotion de l'ntégration sociale.

Un taux de chômage élevé aggrave la pauvreté et les inégalités et engendre l'exclusion sociale.  Le Projet HAI/99/001, à partir des travaux de Copenhague et du BIT, définit l’exclusion sociale
 comme :

"un processus qui empêche une personne, un groupe ou une partie de la population de participer pleinement aux activités de la société en raison d'un ensemble d’incapacités, notamment celles d’accéder, de façon continue et soutenue, à des revenus adéquats ou à des emplois décents, aux services sociaux de base (éducation, soins de santé, logement, services publics, etc…) et à la protection sociale, lui permettant de se développer, de jouir de ses droits fondamentaux, et de participer, à part entière, à la vie économique et sociale de son milieu".  

Le principal déterminant de l’exclusion sociale est le chômage et le sous-emploi de longue durée, alors que l’emploi productif durable réduit le phénomène.  Réciproquement, l’exclusion sociale affecte les possibilités d’emplois et de revenus des individus. Cette relation entre l'emploi productif et l'exclusion sociale, entre l'économique et le social, est fondamentale.  Combattre le chômage et le sous-emploi revient, en fait, dans une grande mesure, à combattre l’exclusion sociale.  L’emploi décent et productif permet au citoyen de s’épanouir, d’acquérir des connaissances et de l’expertise qui lui donnent une place respectable dans la société et lui permettent la jouissance de ses droits.

Dans le cadre du Programme National de Promotion d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale, ces aspects essentiels, soulevés ci-dessus, font exigence de lier les  phénomènes d’emplois productifs et d’exclusion sociale, de les approcher de façon globale, et de pouvoir intervenir simultanément, au niveau de politiques publiques qui y sont spécifiquement liées, dans les domaines suivants:

· Développement régional et local

· Partenariat et concertation sociale

· Accès aux ressources et compétences techniques, et aux ressources financières

· Accès aux services sociaux de base et à des mécanismes de protection sociale

Évidemment, le tout devra s’inscrire dans un cadre de politiques publiques plus générales, ou dans un cadre stratégique de développement, que le Gouvernement devra élaborer et mettre en oeuvre, soit au préalable ou de façon concomitante (Voir le modèle du Graphique 1).

3.3.   L’approche-programme
L’approche-programme se distingue totalement des anciennes pratiques d’intervention consistant à mettre en œuvre de multiples projets, intervenant dans des domaines très diversifiés et poursuivant des objectifs non reliés.  A l’effet réducteur de cet éparpillement, s’ajoute le problème, fondamental en Haïti, de la coordination et du suivi des activités réalisées, entraînant la perte d’une vision globale des développements en cours, pourtant indispensable aux décisions et choix d’ordre stratégique.

A l’opposé, s’inspirant l’analyse systémique, l’approche-programme vise à articuler, dans la poursuite d’objectifs convergents, un faisceau d’activités complémentaires et étroitement reliées.  Elle implique une plus large appréhension des différentes composantes du développement recherché et des relations étroites existant entre elles, facilite une meilleure cohérence d’ensemble tout en assurant un meilleur emploi des ressources affectées à leur exécution et permet une meilleure vision et appréhension de l’ensemble des problèmes rencontrés ainsi que l’articulation de solutions appropriées et leur coordination.

3.3.1. Démarche consultative dans l’exercice d’élaboration du Programme National
S’appuyant à la fois sur les travaux et études effectués par le Gouvernement, le secteur privé et les partenaires de développement, et sur les résultats de consultation (colloques, fora, états généraux, assises, tables rondes, etc…) depuis 1986, le processus de formulation du Programme National d’Emplois productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale, initié formellement en mai 1999, s’est inscrit dans une démarche consultative qui a comporté quatre (4) niveaux de consultation :

1. Au sein de l’Administration centrale :  La consultation a commencé par une information des instances gouvernementales sur l’ensemble du processus.  A cet effet, plusieurs rencontres ont eu lieu avec le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, le Ministère des Affaires Sociales, le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural, le Ministère du Commerce et de l’Industrie, le Ministère de l’Économie et des Finances.  En outre, des membres de ces Ministères ont été sollicités directement pour contribuer à la réflexion.  A cet égard, trois comités ont été formés, soit :  le comité sur les Petites et Moyennes Entreprises, le comité sur le Développement Régional et Local et le comité sur la Protection Sociale.  Par ailleurs, le Projet HAI/99/001 a participé activement aux côtés du Gouvernement et du PNUD à l’exercice majeur du Bilan Commun de Pays dans les Groupes Élargis de Réflexion (GER) sur l’emploi et la protection sociale.

2. Avec les représentants des collectivités locales :  Les élus locaux ainsi que les acteurs de dix (10) arrondissements des neuf départements géographiques du pays ont été consultés à deux reprises :  d’abord, lors de onze (11) missions effectuées en région dans le cadre de l’Étude des stratégies de développement régional et local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, et ensuite lors de l’Atelier National sur le thème Territoires et Emplois où ils ont contribué à la réflexion sur les stratégies en vue de transformer les régions en milieux actifs pour la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion.

3. Avec les partenaires de développement :  Des rencontres et consultations ont eu lieu avec les Agences du Système des Nations-Unies (SNU) et certains bailleurs multilatéraux, qui ont donné l’occasion à l’équipe du Projet d’Assistance Préparatoire de s’informer des initiatives et projets en cours exécutés ou futurs prévus par ces entités, et de recueillir des commentaires sur une première esquisse du document-cadre.  D’autres rencontres plus techniques sont à venir.

4. Avec la société civile et les autres acteurs de terrain :  Plusieurs ateliers et rencontres ont été organisés avec le secteur privé des affaires, le secteur des travailleurs, les Organisations non Gouvernementales.  Ces rencontres avaient pour objectif d’informer les représentants de la société civile sur les choix de stratégies faits dans le cadre du Programme National, et de recueillir leurs avis et contributions pour l’amélioration du document de base.  De très nombreux responsables d’organisations de la société civile ont eu ainsi l’opportunité de faire part à l’équipe du Projet HAI/99/001 des dimensions et aspects qu’ils considèrent prioritaires dans la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion.  Des documents de synthèse, reflétant ces propositions, ont été préparés, lesquels ont servi à la rédaction du Programme National.

La proposition de Programme National est donc une synthèse non seulement de l’ensemble des idées et avis recueillis auprès des acteurs à travers les neuf départements au cours des dix-huit (18) mois de sa rédaction, mais également des propositions, stratégies, projets de politiques, résolutions avancés dans les ateliers, colloques, états généraux, organisés sur divers thèmes au cours de ces quinze (15) dernières années en Haïti.  Elle réitère non seulement la vision du gouvernement, mais aussi les priorités nationales en matière d’emplois productifs et de lutte à l’exclusion sociale.

 3.4.  Objectif global du Programme de Promotion d’Emplois et de Lutte contre l’Exclusion
L’objectif global du Programme National de Promotion d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion sociale est de favoriser un élargissement, sur une base durable, de l’éventail des opportunités d’emplois productifs et d’activités génératrices de revenus, de rehausser le niveau du revenu et de promouvoir l’intégration sociale en réduisant les disparités entre les différents groupes sociaux et en favorisant des opportunités économiques sur tout le territoire national.

Les principaux objectifs sous-jacents à cette orientation globale consistent à:

· Favoriser la création de richesses et d’emplois productifs en intensifiant la production, notamment par la dynamisation de l’investissement privé, l’amélioration des conditions de production et de la productivité, dans les secteurs stratégiques de l’économie ;

· Poursuivre un développement équilibré des régions, ainsi que des localités tant urbaines que rurales, selon une vision respectueuse de l’environnement, en promouvant activement la décentralisation et en encourageant la participation  des populations ;

· Améliorer l’accès des populations marginalisées aux services sociaux de base et à des mécanismes de protection sociale ;

3.4.1.   Approche globale du programme

Le développement régional et local constitue la trame de fond, l’approche globale et la clé d’intervention privilégiées dans le cadre du Programme National de Promotion d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale.

La finalité est de centrer les stratégies du programme sur le concept de “transformation des territoires en milieux actifs”, c’est-à-dire de transformation, moyennant l’activation des systèmes territoriaux de production, de l’Haïti profonde en un lieu dynamique de création de richesses et d’emplois à revenus décents, en un lieu où les hommes, femmes et enfants puissent vivre dans la dignité, jouir de leurs droits économiques et sociaux et réaliser leur potentiel.

Les régions et collectivités territoriales existent et elles font partie du pays.  Le constat est que, depuis l’indépendance, elles régressent, victimes de l’exclusion, et survivent à peine.  Or, Haïti ne peut aspirer au développement et à la stabilité sociale durables que si ses principaux territoires vivent et vibrent au rythme du monde d’aujourd’hui.

La construction nationale doit répondre aux exigences de notre époque.  Une Haïti intégrée et forte est plus que jamais indispensable face aux défis du 21ième siècle. Aussi, outre les considérations constitutionnelles relatives au principe de la décentralisation administrative, importe-t-il de reconnaître que l’exclusion des territoires est à l’origine de déséquilibres multiples qui rendent impossible cette intégration.

Le développement équilibré des régions et des localités d’Haïti est donc un élément essentiel de l’intégrité et de la réussite d’un programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.  Un tel programme ne peut revêtir son caractère national que s’il atteint un volume très grand de chômeurs et d’exclus sur  l’ensemble du territoire.

Il s’agit d’équité, de justice sociale, de participation, mais aussi d’efficacité dans l’allocation des ressources et la recherche du maximum d’impact des dépenses publiques sur les conditions de vie de la population.

3.4.2.  Politique générale du programme

a)  Par rapport à l’emploi productif
L’activité économique constituant le principal déterminant pour l’évolution de l’emploi, il s’agit de créer les conditions favorables et de mettre en place un cadre incitatif, conjugué à des politiques macroéconomiques et structurelles cohérentes (gouvernance, développement régional, politique de la formation et du développement des ressources humaines, politique agricole, politique commerciale et industrielle, politique en matière de condition féminine, politique d’insertion économique des jeunes, etc…), pour une croissance forte et soutenue de l’investissement privé (national, diaspora et étranger), une amélioration de la compétitivité des petites et moyennes entreprises et de la productivité des micro-entrepreneurs du secteur informel, et une croissance durable de l’économie, de l’emploi productif et du revenu.

b)  Par rapport à l’exclusion sociale

Favoriser l’investissement massif dans le développement du capital humain et la satisfaction des besoins de base de la population, la déconcentration du pouvoir économique, la participation du plus grand nombre à la vie économique et sociale, et promouvoir les valeurs de coopération, de solidarité et de soutien mutuel comme des spécificités de la structure socio-économique du pays, en vue de l’amélioration rapide des conditions de vie en Haïti.

3.4.3.   Les principes et les lignes directrices du Programme

Outre l’approche globale de développement économique régional et local préconisée, le programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale en Haïti est guidé par les principes directeurs suivants, regroupés selon quatre dimensions :

Dimension systémique

1. La reconnaissance que le développement et l’intégration de la société haïtienne reposent prioritairement sur le développement de l’emploi productif et du revenu, et qu’en conséquence le chômage et l’exclusion constituent un frein à la croissance économique et au développement social durables ;

2. L’inscription du processus de promotion d’emplois productifs et d’intégration sociale dans un cadre stratégique global, c’est-à-dire dans un processus et une dynamique plus larges incluant : i) les réformes économiques et institutionnelles, l’adaptation de l’État, des personnes, des entreprises, aux mutations économiques et sociales de plus en plus profondes, aux changements constants et rapides qui s’opèrent dans les grands circuits commerciaux du monde, et à des besoins changeants et croissants en matière de santé, d’éducation et de protection sociale ;   ii)  la réhabilitation et le développement des infrastructures de base (routes, ports, aéroports, électricité, téléphone...) ; 

3. La recherche de cohérence, d’une part, entre les politiques macro-économiques conjoncturelles et les mesures structurelles visant la croissance durable de l’économie, et, d’autre part, dans l’allocation des ressources publiques (cette allocation devant se faire dans des secteurs prioritaires) ;

4. La promotion du respect de l’environnement comme un élément central devant consacrer la durabilité des stratégies en matière d’emplois productifs.

Dimension partenariat et responsabilité nationale

5. L’État, disposant de ressources limitées, doit faire jouer des mécanismes de levier (leverage mechanisms ), permettant de mobiliser les ressources du secteur privé, en général, et celles du secteur financier, en particulier, pour le développement de l’entreprise et de l’emploi ;

6. La reconnaissance que le défi de l’emploi et de l’intégration sociale ne sera relevé que par la conjuguaison de tous les efforts.  En ce sens, le programme doit être considéré comme étant national et non simplement gouvernemental.  A cet égard, l’État doit faire preuve de leadership en travaillant à l’instauration d’un climat de confiance entre tous les partenaires sociaux et en recherchant activement le partenariat public-privé comme stratégie fondamentale de mobilisation de la société haïtienne autour du défi de l’emploi ;

7. La reconnaissance des réalités de l’économie solidaire et de sa place comme une des composantes majeures de la structure socio-économique d’Haïti, et la confirmation du statut de partenaires à part entière des acteurs de l’économie solidaire en assurant qu’ils soient adéquatement représentés dans toutes les instances partenariales de concertation ;

8. La résolution du problème de la dispersion des ressources et de l’absence de coordination dans le secteur de l’emploi passe par l’harmonisation des interventions, la recherche de synergie, l’intégration des mesures et des programmes dans un cadre de politique active de l’emploi qui s’appuie sur la concertation de tous les partenaires concernés aux niveaux sectoriel (représentants d’employeurs et de travailleurs de différents secteurs économiques, ministères sectoriels, bailleurs), régional et national.

Dimension compétitivité

9. La reconnaissance de la compétitivité comme un élément central de problématique, assurant la cohérence des différentes activités qui seront mises en œuvre pour la création de richesses et la promotion de l’emploi productif ;

10. La reconnaissance que la qualité et le développement des ressources humaines sont au cœur des processus d’innovation, d’adaptabilité et de flexibilité qui contribuent à la compétitivité des entreprises et d’un pays, et en constituent l’atout stratégique le plus déterminant ;

Dimension cible à atteindre

11. La nécessité de cibler particulièrement les jeunes et les femmes, en matière de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale ;

12. La nécessité de cibler le démarrage de petites entreprises et d’inscrire le processus dans une optique de ‘formalisation’ et de modernisation de l’économie ;

13. La promotion du maillage et de la mise en réseau des entreprises ;

14. La reconnaissance de l’apport du secteur informel en matière d’emplois et placer les interventions concernant ce secteur dans une perspective de lutte contre le sous-emploi, d’amélioration de la productivité et d’augmentation des revenus ;

15. La promotion de la coopérative comme principal mode d’organisation et d’accès des populations aux ressources.

3.4.4.   Structure du programme

La réalisation des orientations et objectifs majeurs du Programme National repose sur deux axes stratégiques :

1. La promotion d’emplois d’emplois productifs

2. La lutte contre l’exclusion sociale


A partir de ces deux axes, le Programme est déployé de la façon suivante :

· Chaque axe stratégique comporte des domaines d’intervention privilégiés avec leurs objectifs bien définis.  Au total un ensemble de six (6) domaines est retenu pour le Programme National, soit trois pour chaque axe ;

· Chacun des domaines stratégiques est constitué de composantes. Les six (6) domaines ont ainsi un total de dix-huit (18) composantes ;

· Les composantes sont divisées en sous-composantes pour lesquelles des objectifs spécifiques sont fixés.  Plus de soixante (60) sous-composantes sont répertoriées pour le Programme ;

· Finalement, pour chaque sous-composante sont définies des pistes d’action qui interpellent directement les initiatives à mettre en branle pour la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.  Elles sont environ deux cent cinquante (250).  Chaque piste d’action est assortie d’un calendrier de mise en œuvre.

L’annexe I présente au complet, sous forme de tableaux, la matrice détaillée du Programme National d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale

3.5.  La stratégie de promotion d’emplois productifs
La stratégie de Promotion d’Emplois Productifs retenue dans le Programme National constitue une réponse urgente et proportionnelle à l’ampleur du phénomène de chômage ouvert des jeunes et du problème de sous-emploi chronique qui affecte les haïtiens, en général, et les femmes, en particulier.  Elle prend en compte les exigences ayant trait tant au consensus social à forger pour l’emploi, au renforcement de la gouvernance et à la mise en place des réformes juridiques, institutionnelles et économiques, au cadre incitatif à promouvoir pour le développement de l’investissement privé, à la qualification des ressources humaines et à la compétitivité des entreprises, qu’à la création / consolidation des emplois.

A cet effet, la stratégie de promotion d’emplois productifs est basée sur trois (3) domaines d’intervention :

1. La mise en place d’un cadre favorable pour le développement des investissements, de la production, des exportations et de l’emploi ;

2. La promotion du développement des ressources humaines et des compétences de la main-d’œuvre, et le renforcement des capacités technologiques et productives,  et de la compétitivité des entreprises ;
3. La promotion de la création et du développement d’emplois productifs par l’amélioration des conditions de production agricole, l’élargissement de la base industrielle et commerciale du pays, et le renforcement du secteur informel.

Ensemble, ces trois domaines présentent un cadre d’intervention cohérent qui prend en compte trois dimensions majeures, à savoir :  l’environnement des affaires, les compétences et la compétitivité, et la promotion proprement dite d’emplois productifs et d’activités génératrices de revenus, avec la dynamisation des régions et localités, et l’initiative privée et communautaire comme éléments moteurs du processus.  

Domaine I.1 :  Mise en place d’un cadre favorable
La réduction du chômage et du sous-emploi ne saurait se faire sans une croissance vigoureuse de l’économie.  Au cours de la dernière décennie, la population haïtienne a crû au taux annuel moyen de  plus de 2%, alors que le PIB, après une chute dramatique au cours de l’embargo entre 1991 et 1994, stagne depuis 1995, avec une régression de l’investissement, de la formation de capital fixe, et de la productivité dans tous les secteurs de l’économie.  Cette aggravation de la situation économique a réduit encore plus les opportunités d’emplois productifs, dans un pays qui traîne, au fil des années, un déficit cumulé d’emplois, incapable d’absorber les jeunes arrivant sur le marché du travail et ayant un fort taux de sous-emploi.

La croissance économique interviendra suite à la dynamisation de l’investissement privé et à la relance de la production nationale, facteurs dépendant du cadre environnemental des affaires.  Le programme de réformes que le Gouvernement haïtien devra nécessairement appliquer contribuera, beaucoup, à améliorer ce cadre.  Ces réformes permettront notamment d’accélérer les mutations dans tous les secteurs de l’économie et de favoriser l’émergence de nouvelles sources de croissance.

Les objectifs du Domaine I.1

Les objectifs du Domaine I.1 sont le suivants :

i) Forger un consensus social élevé sur la nécessité d’une nouvelle vision du développement et de l’emploi productif ;

ii) Améliorer l’environnement national économique, juridique, institutionnel et réglementaire favorisant les affaires ;

iii) Mettre en place un dispositif national incitatif en vue de promouvoir ou d’attirer les investissements privés, et d’intensifier la production dans des secteurs porteurs à fort potentiel de valeur ajoutée, en général, et dans ceux orientés vers les exportations, en particulier ;

iv) Favoriser la création de richesses et la compétitivité des entreprises par la recapitalisation des moyens de production et l’augmentation des investissements dans les infrastructures économiques de base.

Les composantes du Domaine I.1

Les composantes à mettre en œuvre pour l’atteinte des objectifs du Domaine I.1 sont les suivantes :

a) Établissement d’un partenariat national pour l’emploi productif et l’intégration économique et sociale
Il s’agit, par cette composante, de promouvoir et d’établir un partenariat effectif autour d’un plan national de promotion d’emploi et d’intégration économique et sociale, et de favoriser, à cet égard, la concertation des intervenants gouvernementaux, des pouvoirs locaux, du secteur des affaires, du secteur des travailleurs, des organismes de l’économie sociale et de la société civile organisée.

Le partenariat serait établi suite à un processus élaboré de rencontres sectorielles et d’ateliers thématiques sur l’emploi et l’exclusion sociale, lequel déboucherait sur l’organisation d’un Sommet National sur l’Emploi Productif et la Lutte contre l’Exclusion Sociale.  Un Conseil National de Partenariat pour la Promotion de l’Intégration Économique et Sociale serait constitué suite à ce Sommet.

b) Renforcement de la gouvernance
Considérant le cadre actuel des affaires peu favorable en Haïti, cette composante  propose  un déploiement des interventions sur quatre fronts :

· L’instauration d’un processus de réformes juridiques, institutionnelles, économiques et financières.  Ces réformes permettraient de renforcer le cadre des affaires en réduisant les freins, blocages, rigidités et coûts de transaction dans l’économie, par l’existence d’un contexte institutionnel plus adéquat axé sur la confirmation du rôle stratège, régulateur et facilitateur d’un État de droit, et par l’amélioration du processus décisionnel gouvernemental, de la cohérence macro-économique et de l’allocation des ressources dans l’économie.  Dans ses dimensions juridico-institutionnelles, elles toucheraient prioritairement l’appareil judiciaire, l’administration fiscale, le système de gestion de la propriété foncière, la décentralisation administrative;  dans ses dimensions économiques, les réformes s’adresseraient au cadre macro-économique, notamment à la politique fiscale et monétaire, à la privatisation des entreprises publiques et à la libéralisation du commerce intérieur;  dans ses aspects financiers, les réformes permettraient principalement la révision des législations sur les institutions financières (banques, compagnies d’assurance, coopératives d’épargne et de crédit, etc…) et le renforcement du cadre de leur réglementation ;

· L’appui aux administrations régionales et locales et le renforcement de leurs compétences en vue de bien jouer leurs rôles de représentation de leurs communautés dans le processus de prise de décision économique territoriale, de dispensateurs de services et de dialogue avec le gouvernement central ;

· L’appui aux structures associatives et d’encadrement du secteur privé des affaires et le renforcement de leurs capacités dans leurs rôles de représentation de leurs membres, de plaidoyer et de dialogue avec les gouvernements central, régional et local, et de promotion du secteur privé des affaires comme élément moteur du développement économique ;

· La mise en place de la planification décentralisée en vue de doter les acteurs territoriaux d’une vision des enjeux de leur territoire et d’un processus de planification afin de promouvoir l’emploi productif.

c) Mise en œuvre d’un dispositif national de promotion des investissements, de la production et des exportations
Face à la faiblesse chronique de l’épargne intérieure, la sous-capitalisation chronique des entreprises, à la baisse dramatique de la production nationale et à la régression des exportations, il est absolument prioritaire de favoriser à moyen terme une augmentation des investissements privés et une intensification de la production dans des secteurs à potentiel de valeur ajoutée et d’exportation.  Pour ce faire, la politique de modernisation et de renforcement de la gouvernance économique et les réformes visant la création d’un cadre juridique sécurisant et stable pour l’investissement privé seront poursuivies et intensifiées.  De façon plus spécifique, les stratégies et actions suivantes seront mises en œuvre :

· La mise en place d’un régime privilégié de promotion et de facilitation des investissements privés qui miserait, entre autres, sur l’adoption d’un nouveau Code des Investissements, la mise en place d’une Commission Présidentielle de Facilitation, d’un Centre de promotion des Investissements et d’un système d’information commerciale sur les marchés internationaux ;

· La mise en place d’un programme de marketing territorial en vue de présenter une image attrayante des arrondissements pour fins d’investissements.  Un tel programme établirait, pour les arrondissements les mieux dotés du point de vue des ressources et potentialités :  i) des mesures actives de marketing et de promotion des produits fabriqués ou des spécificités locales, et de représentation des producteurs;  ii)  un commissariat industriel dont le mandat sera d’appliquer le plan marketing du territoire et d’y faciliter l’implantation de projets d’investissements ;

· L’établissement d’un régime privilégié spécifique pour le développement de la petite entreprise, vue comme vecteur de la création de richesses et d’emplois .

d) Établissement de zones spéciales pour le développement des infrastructures économiques en Haïti
 Au cours des dernières décennies, l’économie haïtienne a connu une dégradation importante des ressources et une décapitalisation massive des moyens de production. A ce propos, il faut considérer que la majorité des équipements de production acquis ou construits (systèmes d’irrigation, de transport, de communication, etc…) sont désormais abandonnés ou largement sous-utilisés. Cette décapitalisation massive est accompagnée d’un très faible taux d’épargne, d’une capacité financière limitée et de trop peu d’incitatifs à l’investissement privé exogène.

Cette situation a un impact fortement négatif sur la productivité des facteurs, la compétitivité des entreprises et de l’économie en général. A court et moyen terme, il faudra recapitaliser les moyens de production et augmenter les investissements dans les infrastructures économiques de base.  La vision est de faire du pays un véritable chantier au cours des quinze à vingt prochaines années.  Compte tenu des contraintes de ressources, une stratégie de zonage est indiquée en vue d’optimiser les ressources investies dans les infrastructures.  A cet égard, cinq interventions sont préconisées dans le Programme national :

· La désignation et l’établissement de corridors de développement.  Il s’agit, par cette stratégie, de concentrer et d’orienter la construction d’infrastructures économiques et d’équipements publics dans des corridors naturels identifiés pour leur potentiel de croissance des activités économiques et les forces de développement présentes, dans une perspective d’optimisation des ressources ;

· La désignation et la promotion de l’implantation de zones industrielles franches, en vue de favoriser le développement des investissements, le développement industriel et technologique, la production et les exportations ;

· La concession de zones touristiques en vue de favoriser les investissements dans le secteur touristique, par la concentration des efforts de promotion touristique sur des sites spécifiques et désignés et par l’optimisation des investissements en matière d’équipements et d’infrastructures;

· Le renforcement des agglomérations urbaines, dans le cadre d’une stratégie de création d’autres pôles de croissance que la capitale.  L’objectif est d’améliorer l’aménagement des territoires urbanisés et la gestion des services collectifs pour attirer les investissements privés, intensifier la production, stimuler la croissance économique des agglomérations et l’emploi ;

· La connection internationale des têtes de réseaux urbains nationaux en vue de mettre les entreprises et les acteurs de certaines villes en relation avec des entreprises ou des marchés localisés n’importe où dans le monde.  A cet égard, il est proposé, entre autres, de mettre en place, dans les villes identifiées, un service public d’information, de communication et d’accueil pour les entreprises et les investisseurs et d’animer un site internet pour représenter chaque tête de réseau.

Domaine I.2 :  Développement des ressources humaines, renforcement des compétences, des capacités technologiques et productives, et de la compétitivité

Le contexte d’intégation économique régionale et internationale pose un défi important  à la société haïtienne dans sa quête d’un mieux-être économique :  celui de la compétitivité des ressources humaines, des entreprises et de l’économie en général.  Avec un 45% d’analphabètes, un taux de scolarisation net de 64% au cycle d’enseignement de base et de 15% seulement au secondaire, très peu d’investissement dans la formation technique, une capacité technologique très faible des structures de production, Haïti est incapable de soutenir la concurrence, non seulement des pays du Nord, mais également des économies plus modestes des pays de la région caraïbéenne.  Conséquemment, la production nationale est en déroute sur les marchés d’exportation, régresse même sur le marché intérieur puisque le pays s’est grandement transformé en une économie d’importation, avec plus de 90% de la main-d’œuvre occupée, la plupart non qualifiée, cantonnée dans des activités de survie.

Si, à court terme, l’on peut miser sur des activités intensives en main-d’œuvre pour occuper cette masse de personnes non qualifiées, Haïti doit priviléger, à moyen et long terme, une stratégie de développement économique et d’emploi productif viable axée sur des mesures visant  à « mettre fin au statut de concurrent ayant les salaires les plus bas des deux Amériques en adoptant une approche qui transformera le pays pour en faire un État à revenu moyen »
.

Les deux éléments clés de la stratégie proposée par le Domaine I.2 dans le cadre de la Stratégie de Promotion d’Emplois Productifs du Programme national pour une telle transformation sont :

· Une éducation de base durable et universelle, et un effort important de développement des ressources humaines basé sur la demande, en vue de munir la majorité exclue des aptitudes et connaissances susceptibles de l’aider à améliorer ses opportunités d’emplois et de revenus décents ;

· L’intégration de la stratégie de dévelopement des ressources humaines dans une démarche globale de renforcement des capacités productives par l’encadrement technique des secteurs agricole, industriel et commercial en vue de jeter les bases de la nouvelle compétitivité haïtienne, les fondements d’une croissance durable et équitable.

Objectifs du Domaine I.2

Les objectifs du Domaine I.2 sont les suivants :

i) Promouvoir l’investissement dans le capital humain en vue d’accroître la productivité globale des facteurs et de fournir à la nation haïtienne les ressources humaines qualifiées dont elle a besoin pour mettre en œuvre son développement ;

ii) Améliorer le savoir-faire, les procédés et méthodes utiles aux processus de production et augmenter la compétitivité, à moyen et long terme, des secteurs stratégiques de l’économie, soit l’agriculture, l’industrie et le commerce.

Les composantes du Domaine I.2

Les composantes à mettre en œuvre en vue de l’atteinte des objectifs du Domaine I.2 sont les suivantes :

a)  Développement et valorisation des ressources humaines

Considérant la faiblesse chronique du capital humain en Haïti, il est impératif que le pays dispose à court et moyen terme d’un cadre de référence sous la forme d’une politique nationale de développement des ressources humaines qui couvre tant les besoins du secteur structuré que ceux des secteurs informels urbain et rural.

Ce cadre une fois établi, et sur la base du renforcement de l’éducation de base tel que préconisé par le Plan National d’Éducation et de Formation (PNEF), le Programme propose de déployer les interventions sur les axes prioritaires suivants :

· Le renforcement de la formation professionnelle et technique par la mise en œuvre des politiques actives de formation de la main-d’œuvre liées directement aux besoins des secteurs de l’agriculture, de l’industrie et du commerce ;

· Le renforcement de l’enseignement supérieur universitaire et de la recherche scientifique en vue de former les cadres nécessaires au développement du pays ;

· L’implantation de centres de formation spécialisés en nouvelles technologies de l’information et de la communication, en langues, en sciences appliquées et en technologie, afin d’habiliter la main-d’œuvre à prendre le tournant de la révolution technologique et à faire face aux défis de la mondialisation et de l’intégration régionale ;

· L’Établissement de l’orientation professionnelle et le renforcement de l’insertion des jeunes et des femmes sur le marché du travail ;

· Le développement de l’entrepreneuriat chez les jeunes par le renforcement de leurs capacités, la promotion de la culture entrepreneuriale dès le cycle fondamental et l’agencement des programmes d’aide à l’entrepreneuriat, en vue de l’élargissement de la base d’entreprises et de la déconcentration du pouvoir économique ;

· La desserte de services de formation aux travailleurs du secteur informel urbain en vue de réduire le sous-emploi et d’améliorer leur productivité.

b)  Mise en place d’un dispositif d’appui technique aux entrepreneurs des secteurs industriel et commercial

Cette composante se veut une réponse au problème fondamental de la faiblesse de la compétitivité des entreprises, dans sa dimension technique. Elle est centrée autour de quatre interventions ciblées, à savoir :

· La desserte de services spécialisés (services–conseils de montage de dossiers et de plan d’affaires, appui en gestion) aux micro et petits entrepreneurs par l’encadrement et la satisfaction de leurs besoins de base ;

· La mise en place d’un programme de technologies appropriées pour l’industrie nationale en vue d’élargir le portefeuille de technologies appropriées utilisées en Haïti pour la production de biens et services dans les micro, petites et moyennes entreprises, et d’améliorer la productivité et les revenus du travail, la qualité des produits et la compétitivité des entreprises ;

· La mise en place du programme national de normalisation, de contrôle de qualité et de métrologie, avec l’assistance technique de l’ONUDI, en vue de rationaliser et d’améliorer les processus de production de biens et services, dans la perspective d’insertion du pays dans la mouvance de la mondialisation et de l’intégration régionale ;

· La promotion du développement de produits haïtiens différenciés, dans le cadre d’une stratégie de marketing de niches, aux fins d’augmenter l’exportation de produits de qualité, par le positionnement et la concentration sur des segments de marchés internationaux porteurs, et par la spécialisation de la production.

c) Renforcement du dispositif d’appui technique au secteur agricole

Face aux défis posés par le sous-emploi, la faible productivité et la faiblesse des revenus des agriculteurs, cette composante propose :

· Le renforcement de l’encadrement technique aux agriculteurs aux fins de satisfaire les besoins de formation et d’encadrement dans chaque territoire, d’élargir la base de technologies appropriées et de techniques utilisées dans l’agriculture et d’améliorer la productivité de la main-d’œuvre ;
· L’implantation de stations expérimentales en agriculture et en environnement en vue de renforcer la recherche appliquée dans le domaine et de soutenir la production agricole et les interventions en matière de protection de l’environnement ;
· Le renforcement de la formation technique des femmes entrepreneures dans la transformation des produits agricoles en vue d’améliorer la productivité et les revenus du travail des femmes dans ce domaine.
Domaine I.3 :  Promotion de la création et du développement d’emplois productifs

Les Domaines I.1. et I.2 se concentrent sur les dimensions touchant à l’environnement des affaires et à la compétitivité, le Domaine I.3 met l’emphase sur la problématique de création et de développement d’emplois en considérant prioritairement les bassins d’emplois et / ou les secteurs reconnus porteurs et en proposant des mécanismes visant la promotion du démarrage et du développement de micro, petites et moyennes entreprises, reconnues comme principaux vecteurs de création d’emplois.

Dans un premier temps, le Domaine I.3 accorde une grande importance à la création ou à la consolidation d’emplois en milieu rural, particulièrement au secteur stratégique agricole.  Ce secteur d’activités contribuait, en 1999, 31.5% au PIB, en net déclin par rapport à sa contribution de 41.8% vingt-cinq ans plus tôt et représentait environ 60% des actifs.  Dans un contexte de croissance démographique importante et de forte pression foncière sur des parcelles déjà extrêmement morcellées, ce secteur est gravement affecté par les facteurs suivants : la faible dotation en capital des exploitations agricoles, l’insécurité de la tenure foncière, le sous-emploi et la stagnation de la productivité du travail agricole, la régression du rendement des terres et, conséquemment, la paupérisation rurale qui a alimenté, au cours des dernières années, les phénomènes majeurs de migration ruralo-urbaine et de dégradation de l’environnement en Haïti.

Pour desserrer la contrainte majeure liée à la productivité des facteurs et arriver à procurer des revenus décents et stables aux agriculteurs sur une base durable, la stratégie proposée consiste à améliorer les conditions de production agricole par le renforcement de la sécurité foncière, le renforcement des structures d’encadrement et la promotion active de la coopération comme mode d’organisation et d’accès des agriculteurs aux moyens de production (outillage, engrais, systèmes de stockage, crédit, etc…), par la maîtrise de l’eau et des techniques d’irrigation comme vecteurs de développement et de diversification des productions agricoles.  

Le Domaine I.3 accorde une égale importance à la création  et au développement des emplois dans les filières de production porteuses, en promouvant la création d’entreprises dans ces secteurs.  Dans un pays où il ne se crée pas assez de richesses, la stratégie est de mettre l’emphase sur les dispositifs non financiers et financiers pour le démarrage et le développement d’entreprises.

Objectifs du Domaine I.3

Dans ces perspectives, le Domaine I.3 vise les objectifs suivants :

i) Améliorer les conditions de production agricole ;

ii) Améliorer l’accessibilité des entrepreneurs à des mécanismes et à des dispositifs novateurs, variés et adaptés de promotion et de financement des activités productives.

Les composantes du Domaine I.3

Les composantes découlant de ces objectifs sont les suivantes :

a) Promotion d’emplois en milieu rural
Compte tenu des multiples contraintes auxquelles fait face le secteur agricole, vu les problèmes de sous-emploi et paupérisation rurale chronique  et considérant les principaux champs d’intervention retenus dans le projet de politique sectorielle du Ministère de l’Agriculture, cette composante présente plusieurs mesures susceptibles de valoriser les atouts de l’agriculture haïtienne, d’augmenter et d’intensifier la production, de consolider, voire de développer l’emploi productif, d’améliorer la rémunération du travail dans ce secteur et de diversifier dans des cultures à potentiel d’exportation.  Ces interventions portent sur :

· Le renforcement de la sécurité foncière en milieu rural par la poursuite de la réforme agraire, en l’inscrivant dans la durée, moyennant une évaluation exhaustive de la première phase, l’obtention d’un large consensus social, la transparence et la rationalisation du processus au point de vue juridique, institutionnel et opérationnel ;

· Le renforcement de la protection des terres agricoles en établissant et en appliquant le zonage des terres destinées à l’agriculture ;

· La réhabilitation et le développement des systèmes d’irrigation, en pousuivant systématiquement et vigoureusement, en intensifiant le chantier actuel d’irrigation des sols, à commencer dans les grandes plaines et les petites vallées ;

· Le désenclavement du monde rural en mettant en œuvre un vaste chantier de réhabilitation et de développement de routes secondaires et tertiaires, de pistes et de liens de communication  entre les marchés situés généralement dans les plaines et les zones de production rurale largement localisées dans les mornes ;

· La réhabilitation des zones déforestées, par le reboisement et l’entretien des zones spécifiques ayant un haut potentiel sylvicole ;

· La promotion de l’arboriculture, avec l’implantation de petites zones arboricoles en vue d’augmenter la production de fruits, de bois précieux, de bois d’œuvre, etc… à travers l’espace national ;

· La revitalisation de zones agro-industrielles, en remettant en exploitation intensive des terres agricoles plus ou moins abandonnées ou mal exploitées ;

· L’intensification des cultures vivrières et maraîchères, en vue d’augmenter la production nationale de denrées alimentaires de base et de légumes ;

· La diversification agricole vers l’exportation, en développant des cultures d’exportation génératrices de devises ;

· La mise en place de systèmes de stockage ou de conservation des produits agricoles en vue de diminuer les pertes post récolte et d’améliorer la commercialisation de ces produits;

· Le développement des marchés publics et l’amélioration de l’accès à ces marchés ;

· La promotion de formules collectives ou partenariales d’organisation de la production, et de propriété ou d’exploitation de certains moyens de production ;

· Le développement de la pêche côtière ;

· La structuration et l’exploitation de petites filières agro-alimentaires en vue d’augmenter la valeur ajoutée, notamment en zone de production intensive ;

· La réactivation du programme national de crédit agricole en vue de favoriser l’accès des producteurs agricoles au crédit.

b) Promotion et financement du démarrage et du développement de micro, petites et moyennes entreprises (MPME)

Cette composante comprend les sous-composantes suivantes :

· la promotion de la création et du développement d’entreprises existantes, dans des secteurs à valeur ajoutée ou à potentiel de génération de devises comme le tourisme, l’agro-industrie, l’artisanat, les industries d’assemblage, les matériaux de construction à base de matières premières domestiques, les mines, en favorisant une meilleure organisation des filières de production, en facilitant l’accès des entrepreneurs à des ressources techniques et financières ;

· la mise en place d’un fonds national d’investissement spécialisé dans le développement de petites et moyennes entreprises touristiques, avec des dispositifs en vue de la capitalisation ou du financement garanti de ces entreprises  ;

· La mise en place d’un fonds national de financement du développement agro-industriel, avec des dispositifs en vue de la capitalisation et du financement garanti des PME de ce secteur ;

· La mise en place d’un fonds décentralisé pour l’emploi productif en vue de favoriser l’accès des micro et petits entrepreneurs des arrondissements au crédit, moyennant un fonds de garantie pour l’aide au démarrage et au développement des activités productives de micro et moyennes entreprises.

3.6.   La stratégie de Lutte contre l’Exclusion Sociale

De façon globale, dans un cadre normal de stabilité du pays, l’intégration sociale en Haïti passe par le développement des ressources humaines et des compétences, la promotion des opportunités d’emploi et de revenu, de l’équité, de l’égalité des chances entre les différentes couches sociales, les sexes et les régions, ainsi que par la participation des populations et de la société civile (notamment les ONGs et les mouvements associatifs) dans la formulation, l’exécution, le suivi et l’évaluation des politiques et programmes de développement les concernant.

La stratégie de promotion d’emplois productifs proposée dans le Programme National vise à permettre de tenir compte, en partie, de ces dimensions de l’intégration sociale.  En réalité, considérant les relations étroites entre, d’une part, le sous-emploi, le chômage de longue durée et, d’autre part, l’exclusion sociale, cette stratégie de développement de l’emploi productif doit être vue comme l’un des fers de lance de la lutte contre l’exclusion sociale.   Dans cette perspective, diminuer le chômage ouvert, le chômage de longue durée, le sous-emploi, augmenter les revenus des gens restent des moyens surs de parvenir à l’intégration.

Cependant, la stratégie de promotion d’emplois productifs n’est pas suffisante par elle-même.  Elle est une dimension importante, mais pas la seule. Les dimensions équité et égalité des chances commandent que le Gouvernement favorise, prioritairement, dans sa lutte contre l’exclusion sociale, l’insertion sociale de certains groupes à risque, notamment les jeunes et les femmes, et accroisse la part des investissements publics (ou mobilise des investissements complémentaires) consacrés à la satisfaction des besoins de base de la population rurale, la plus exclue, en promouvant activement l’approche de développement régional et local.

Dans cette perspective, l’axe stratégique de lutte contre l’exclusion sociale du Programme National  s’appuie sur les trois (3) domaines d’intervention suivants :

· Le renforcement du cadre d’intervention sociale en matière de lutte contre l’exclusion ;

· Le renforcement de l’insertion sociale ;

· L’amélioration de l’accès aux services de protection sociale.

Domaine II.1 :  Renforcement du cadre d’intervention sociale en matière de lutte contre l’exclusion sociale
L’exclusion est considérée comme une tare qui pèse sur la société haïtienne, depuis l’indépendance, et risque d’affecter irrémédiablement sa marche vers le dévelopement socio-économique.  Elle est la résultante d’une situation d’injustice doublement séculaire dont est victime toute une frange de la population laissée pour compte par un État historiquement centralisateur et démissionnaire, et par des élites égoïstes et irresponsables.  A l’orée du 21ème siècle et à quatre ans du bicentenaire de l’indépendance, le bilan est lourd, les indicateurs sont au rouge
 et fait état globalement d’une société déchirée, d’une nation inexistante qui reste à forger. 

A cet égard, une stratégie de lutte contre l’exclusion sociale doit prôner, en tout premier lieu, le renforcement du cadre social d’intervention, en recherchant activement le consensus social et la réconciliation de la société avec elle-même, en favorisant, dans un contexte de rareté absolue des ressources, des mécanismes de partenariat et de solidarité, et en développant, pour la prise de décisions, les systèmes d’information et d’analyse en vue de documenter et de cerner l’ampleur du phénomène de l’exclusion sociale en Haïti et l’écart à combler.

Objectifs du Domaine II.1

Le Domaine II.1 vise donc les deux objectifs suivants, à savoir :

i) De renforcer le cadre institutionnel d’intervention dans le domaine social en Haïti ;

ii) D’améliorer le système d’information à des fins de planification, de prise de décision et d’évaluation des programmes sociaux.

Les composantes du Domaine II.1

Les composantes à mettre en œuvre en vue d’atteindre les objectifs du Domaine II.1 sont : 

a) L’établissement d’un contrat social et le renforcement du partenariat communautaire

Cette composante a deux volets tout à fait complémentaires, l’un macro et portant sur l’établissement d’un contrat social à l’échelle nationale, et l’autre, priorisant le partenariat communautaire à l’échelle méso et micro.  

Comme proposé dans le cadre de la stratégie de promotion d’emplois productifs, la problématique de l’exclusion doit être une question nationale.  Il est, de ce fait, impératif d’avoir un pacte social autour de la lutte contre l’exclusion sociale et de prioriser, à cet égard, la mise en œuvre d’un partenariat stratégique entre l’État, le secteur privé des affaires, le secteur des travailleurs, les organisations de la société civile et les pouvoirs locaux.  Ce partenariat peut être concrétisé, comme proposé pour l’emploi, à travers le Conseil National de Partenariat pour l’Intégration Économique et Sociale.

Parallèlement, il convient de promouvoir la solidarité sociale et renforcer, à cet effet, les mouvements de solidarité et des organismes de l’économie solidaire.  Depuis longtemps, mais particulièrement depuis la chute de la dictature en 1986, le peuple haïtien a compris qu’il lui fallait emprunter la voie de la coopération et de la solidarité pour sortir de l’ornière du sous-développement.  Il a d’ailleurs souscrit massivement à la Constitution de 1987 qui promeut, dans ses premières dispositions, la coopération comme la voie à privilégier en ce sens.  La société haïtienne a, donc, un intérêt stratégique dans la sauvegarde de la vitalité de ces mouvements de solidarité.

Sur la base de ces considérations, la composante  propose :

· La promotion d’un partenariat social tel qu’évoqué ci-haut ;

· Le renforcement des mouvements de solidarité et des organismes d’économie sociale, par la promotion du modèle d’économie solidaire comme une des spécificités de la structure socio-économique d’Haïti,  en dotant le pays d’une politique de reconnaissance et de renforcement de l’action communautaire autonome et en mettant en œuvre des mesures actives d’appui technique et financier à ces organismes.

b)  Systématisation de la cueillette et du traitement des statistiques sociales

A des fins de planification, de prise de décision, d’intervention et d’évaluation d’impact d’une interventions dans n’importe quel domaine, il importe de disposer d’informations fiables, périodiques et à jour et de pouvoir suivre l’évolution.  Ceci est particulièrement vrai dans le domaine du social.  Or, Haïti, de 1987 à 1999, a connu une carence importante de données sociales.  A noter que l’écart est en train d’être comblé en ce début de siècle avec plusieurs enquêtes programmées, dont le prochain recensement général de la population en 2001.  

Ces développements prochains dans le domaine des statistiques doivent être l’occasion pour renforcer la base statistique du pays et le dispositif national de cueillette et d’exploitation des statistiques sociales, en vue de générer des données sociales et d’assurer leur traitement ainsi que la diffusion des rapports statistiques sur une base régulière et durable.

Domaine II.2 :  Renforcement de l’insertion sociale

Outre la promotion de la croissance économique, de l’emploi productif et du revenu, et selon une vision d’un développement durable, la société haïtienne, en général, et le gouvernement, en particulier, doivent s’appuyer sur trois paramètres interreliés en vue d’une amélioration appréciable de la qualité de vie des haïtiens :  i)  une participation accrue des populations et de la société civile aux décisions concernant le développement de leurs régions et collectivités  ii)   un renforcement intensif des ressources humaines,   iii)  une promotion active de l’amélioration de l’accès des plus pauvres aux services sociaux de base (éducation, santé, habitat et eau potable).

En vue de maximiser l’impact des interventions, et compte tenu des contraintes de ressources, le Programme National propose de porter l’effort, d’abord, sur les masses des zones rurales et péri-urbaines, victimes séculaires de l’exclusion et de la pauvreté, et de viser leur insertion sociale.

Objectifs du Domaine II.2

Sur la base des considération soulevées aux paragraphes précédents, le Domaine II.2 vise les objectifs suivants :

i) D’améliorer les conditions de vie des populations rurales et péri-urbaines, en général, des jeunes et des femmes, en particulier, par l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base ;

ii) De satisfaire les besoins en crédit d’une majorité de femmes haïtiennes pauvres des collectivités locales ;

iii) De faciliter l’accès des familles laborieuses et moyennes haïtiennes à un logement décent ;

iv) D’établir, dans le cadre d’un programme de formalisation de la propriété informelle urbaine en Haïti, les droits de propriété relatifs aux actifs du secteur informel urbain, sur des bases claires et irréfutables, et de favoriser l’exercice de ces droits.

Les composantes du Domaine II.2

Les composantes à mettre en œuvre au titre du Domaine II.2 découlent de ces objectifs.  Elles sont énumérées ci-après :

a)  Insertion des pauvres et des groupes vulnérables
Il s’agit, par cette composante, de chercher à briser le cercle vicieux de la pauvreté, de rechercher l’insertion sociale des plus pauvres en mettant en œuvre un programme d’action vigoureux dans le sens de l’amélioration de leur accès aux services sociaux de base.  Les principaux éléments de cette composante sont :

· La satisfaction des besoins de base des populations rurales et péri-urbaines en éducation, en donnant un coup de barre vigoureux en vue d’améliorer l’offre publique d’éducation à ces populations ;

· L’extension graduelle du programme de cantines scolaires à l’échelle nationale en vue d’améliorer la nutrition des enfants fréquentant le niveau pré-scolaire et l’école primaire sur toute l’étendue du territoire ;

· La satisfaction des besoins de base des populations rurales et péri-urbaines  en santé, en donnant un coup de barre vigoureux en vue d’améliorer l’offre publique de services de base en santé.

b)  Renforcement du crédit solidaire
En raison du faible impact des programmes actuels de micro-crédit, considérant la nécessité de disposer d’institutions de financement fortes capables de desservir la population sur une base durable, considérant, finalement, qu’il est impératif de continuer la promotion active de l’accès des plus démunis, en général, et des femmes pauvres, en particulier aux ressources techniques et financières, cette composante s’appuie sur les sous-composantes suivantes :

· Le renforcement et le développement de la coopérative d’épargne et de crédit, en vue d’en faire  le fer de lance du développement socio-économique des collectivités locales et de la mettre en mesure de satisfaire les besoins financiers d’un majorité d’haïtiennes et d’haïtiens;

· La promotion de la mise en réseaux des coopératives, des Institutions de Micro-Finance (IMF), des banques communautaires et autres structures solidaires, en vue de favoriser une articulation synergique des interventions des opérateurs et de satisfaire la demande accrue de crédit des femmes dans les collectivités.

c) Amélioration de l’accès au logement et à l’eau potable
Au cours des quinze dernières années, les familles haïtiennes ont consenti des efforts surhumains pour se loger.  Au cours de la même période, l’habitat s’est dégradé et les conditions de logement sont devenues de plus en plus précaires, et franchement risquées. La paupérisation des zones rurales a beaucoup contribué à cette dégradation en région, alors que les pressions démographiques dues à la croissance de la population et à la migration ruralo-urbaine, jointe à l’absence de réglementation de l’État, à la crise économique et à la chereté de la vie que subissent les masses laborieuses et la classe moyenne du pays, a alimenté le phénomène de bidonvilisation et de dégradation de l’habitat dans les villes, en général, et à la capitale, en particulier, et réduit l’accès à un logement décent.

Dans ce contexte, une intervention gouvernementale majeure dans ce domaine est indiquée; mais, compte tenu des contraintes de ressources, elle doit s’appuyer sur des mécanismes novateurs.  Ces mécanismes ont trait surtout à la coopération, laquelle permet la mise en commun des ressources et augmente les possibilités de mobiliser d’autres ressources de l’État et du secteur financier national.

Cette composante s’articule autour de deux volets, à savoir : 

· La mise en œuvre d’un programme national de logement coopératif et d’accès à la propriété, au profit des familles à bas et moyen revenu et des habitants des zones à risque, lequel programme viserait principalement trois objectifs :  i)  la promotion de la coopération en vue de permettre l’accès à un logement décent à loyer modique,  ii)  la promotion du logement en copropriété,  iii)  l’amélioration des conditions de logement des habitants des bidonvilles et l’arrêt du dévelopement des quartiers marginaux ;

· L’extension de la couverture urbaine d’eau potable en vue d’améliorer l’accès à l’eau potable en milieu urbain.

d) Initiation du programme de formalisation de la propriété informelle urbaine en Haïti

Les études réalisées par le consortium CLED/ILD ont mis en lumière un phénomène important d’exclusion de centaines de milliers d’haïtiens du secteur informel qui disposent d’actifs qu’ils sont incapables de mobiliser dans des transactions, notamment financières.  Cette incapacité est due aux droits de propriété non définis et non protégés sur ces actifs qui deviennent, de ce fait, non échangeables, avec une valeur pratiquement nulle.

L’intervention proposée par CLED/ILD est de faciliter l’établissement des droits de propriété relatifs aux actifs du secteur informel urbain, sur des bases claires et irréfutables, et de favoriser l’exercice de ces droits, en particulier dans le cadre de transactions sur ces actifs.  Dans cette perspective, le Programme National, dans le cadre de cette composante, avance, de façon opportune :

· La mise en place du cadre politico-légal du programme de formalisation de la propriété informelle urbaine, en vue d’avoir le consensus politique et les dispositions légales nécessaires au déroulement ordonné du processus ;

· La mise en œuvre de la phase de formalisation des actifs fonciers urbains, selon un processus rationnel et transparent, la documentation de ce processus ainsi que le partage d’information sur l’expérience.

Domaine II.3 :  Amélioration de l’accès aux services de protection sociale

Le concept d’exclusion sociale est large et multidimensionnel.  En Haïti, nombre d’acteurs impliqués dans la lutte contre l’exclusion privilégient les services sociaux de base, l’éducation, la santé, le logement, l’eau potable, etc….  Peu d’interventions portent sur la protection sociale.  Il s’agit, pourtant, d’une dimension importante, fortement reliée aux autres services sociaux de base, dont l’absence peut avoir des conséquences très graves sur la vie des citoyens.

La protection sociale est assurée par « toutes structures sociales, en dehors de la famille, qui garantissent aux citoyens le minimum nécessaire à la vie en cas de difficultés dues aux aléas socio-économiques, tels que le chômage, l’accident, la maladie, la mortalité, ou lors de la retraite »
.

L’exclusion d’une personne de certains services de protection sociale peut entraîner, rapidement ou à terme, sa décapitalisation ou celle de sa famille.  En l’absence d’assurance-vie, une famille entière peut basculer dans la pauvreté à cause d’un accident fatal au chef de famille. En l’absence d’assurance-santé, la vie de n’importe quel citoyen actif, professionnel, entrepreneur ou micro-entrepreneur du secteur informel, travailleur, chef de famille, peut basculer l’espace d’un soir, parce que lui ou un membre de sa famille est affecté par un problème grave de santé.  Que dire de la situation de nos vieux dont les jours, après la retraite, repose principalement sur le bon vouloir des enfants ou la solidarité familiale.

Ces exemples prennent toute leur signification lorsqu’on sait qu’en Haïti seulement 3% de la population active bénéficie de certains services de protection face à la maladie, les accidents et la vieillesse.  En matière de santé, le pays affiche le plus faible taux de sécurité sociale de la Caraïbe et de l’Amérique Latine, soit 1% de la population active.

Plusieurs facteurs expliquent l’inaccès de la population aux services de protection sociale.  Il y a lieu de considérer notamment :  i)  la faiblesse des structures étatiques de sécurité sociale ONA, OFATMA, la Caisse de Pension Civile et l’absence d’une politique globale de sécurité sociale,   ii)  la stratégie des entreprises privées d’assurance qui appliquent une politique d’écrémage et se concentrent sur les segments de marché à pouvoir d’achat fort et moyen,   iii)  la faiblesse de l’emploi dans le secteur formel et l’ampleur du secteur informel,   iv)   la faiblesse du pouvoir d’achat en Haïti,   v)  la jeunesse relative des mouvements d’entraide et   vi)  la propension culturelle chez l’haïtien à compter sur le «Bon Dié Bon», au lieu de prévenir.

Objectifs du Domaine II.3

Sur la base de ces considérations, le Domaine II.3 présente des propositions qui visent à :

i) Améliorer, de façon durable, le système public de sécurité sociale des travailleurs haïtiens ;

ii) Étendre les services de protection sociale aux personnes qui n’ont pas accès aux services publics de protection sociale ;

iii) Apporter un soutien aux plus pauvres d’entre les pauvres en vue de leur réintégration sociale durable.

Les composantes du Domaine II.3

Les composantes prévues en vue d’atteindre les objectifs du Domaine II.3 sont les suivantes :

a)  Réingénierie et développement du système public de protection sociale

Il s’agit, par cette composante, de réinventer et de viabiliser le système public de sécurité sociale en Haïti, en vue d’améliorer la couverture assurée aux travailleurs du secteur formel, et de développer les services pour assurer la couverture des travailleurs du secteur informel.  Ceci implique :  i)  l’évaluation du système public de sécurité sociale à la lumière des systèmes existants dans les pays de la région, mais surtout en tenant compte des besoins de la population et des principes viabilité à long terme du système;   ii)  la recherche et l’établissement de nouveaux mécanismes de cotisation des travailleurs du secteur formel et des travailleurs indépendants, et de financement durable du système de sécurité sociale;    iii)  des études spécifiques en vue de la redéfinition de la mission et de la restructuration de l’ONA, de l’OFATMA et de la Caisse de Pension Civile;   et conséquemment,   iv)   la révision du cadre juridique et la réforme de la sécurité sociale.

b)  Extension de la protection sociale

Parallèlement à la réingénierie et au renforcement du système public, les mécanismes d’extension de protection sociale méritent d’être explorés, encouragés et renforcés.  Par extension de la protection sociale, il faut entendre les systèmes alternatifs utilisés, les filets de protection que les communautés se donnent, sur la base de l’entraide et de la solidarité, pour se protéger en dehors ou en complémentarité des services offerts par les structures étatiques.

En Haïti où le secteur informel occupe plus de 90% de la population active, majoritairement des femmes, Ponticq (2000) rapporte le cas d’organisations, de diverses origines, qui mettent en place des mécanismes en vue d’apporter à leur population-cible une forme de protection sociale face aux aléas de la vie
.  Il s’agit bien d’embryons d’extension de protection sociale que le secteur informel s’est donné sous différentes formes, et qui fonctionnent depuis plusieurs années.  Cependant, la quantité de personnes du secteur informel ayant accès à un mécanisme de prévoyance partiel et alternatif reste minime (2%).

L’expérience en matière d’extension de la protection sociale est donc à ses débuts.  Cependant, à la lumière des besoins qui restent à satisfaire et des résultats obtenus en Amérique du Sud, il y a lieu d’explorer cette voie en vue de rejoindre une population très large, notamment l’utilisation des structures de financement de micro-finance ou communautaire, et des mécanismes de micro-assurance comme vecteurs pour permettre aux travailleurs du secteur informel d’avoir accès à certains services de protection sociale (santé, vie); ou encore la fourniture de services de micro-assurance santé par des prestataires de soins.  Dans la mesure où l’État n’a pas les moyens d’assurer la couverture de chaque haïtien, il a un intérêt stratégique, à travers des partenariats, à jouer du levier en renforceant l’action des organismes performants impliqués dans la fourniture des services de protection sociale dans le pays.

Dans cette perspective, cette composante préconise, en vue d’améliorer l’accès aux services de protection et de diminuer la précarité et la fragilité des familles face aux aléas :

· La promotion de systèmes de micro-assurance (santé, vie) s’appuyant sur les mouvements de solidarité et les systèmes de micro-finance comme leviers, en vue d’assurer la protection sociale des travailleurs et micro-entrepreneurs du secteur informel (rural et urbain) ;

· La promotion de systèmes de micro-assurance santé par des prestataires de soins ;

· La mise en place d’un système d’assurance santé scolaire, en amenant les écoles privées et publiques des niveaux pré-scolaire, primaire et secondaire, à adhérer à un plan national d’assurance santé scolaire, sur la base du regroupement coopératif des écoles.

c)   Renforcement de l’assistance sociale
On ne saurait aborder le domaine de la protection sociale sans tenir compte de l’absence de recours des plus démunis.  Cantonnés dans les zones rurales et dans les zones péri-urbaines, ces déshérités font l’objet d’attention surtout de la part des organismes humanitaires non gouvernementaux, mais sans une approche d’ensemble visant à une couverture intégrale des besoins d’assistance sociale.  La Caisse d’Assistance Sociale (CAS) n’intervient qu’à Port-au-Prince et ne dessert que de façon très inefficace la population.  Le Fonds d’Assistance Économique et Sociale (FAES), financé par la BID, malgré des interventions structurées, n’arrive pas à suffire à la demande exprimée sur tout le territoire.  Mais, son action sur les déterminants de la pauvreté et de l’exclusion mérite d’être renforcée.

Dans ce contexte, il est proposé, dans cette composante :

· La restructuration de l’assistance sociale publique en vue de la rendre plus efficace, et l’extension de l’offre d’assistance publique, sur la base d’une évaluation approfondie du système public, d’une redéfinition des rôles de la CAS et, surtout, de la promotion d’un partenariat stratégique à établir entre le secteur public et les organismes humanitaires non gouvernementaux ; 

· Le renforcement du FAES en vue d’augmenter la capacité, l’envergure et l’efficacité de son action, et de l’inscrire dans la durée.

4.   MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME NATIONAL
Il y a un risque évident pour un programme de rester lettre morte en l’absence d’une stratégie claire de mise en œuvre.  En vue de parer à cette éventualité, il importe d’élaborer des propositions sur la stratégie de mise en œuvre et les priorités en matière d’investissement, sur les principaux instruments et la structure de mise en œuvre du programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion.

4.1.   La stratégie de mise en œuvre
Cette stratégie repose sur quatre principes complémentaires qui constituent le cadre de mise en œuvre du Programme National et conditionnent sa réussite, soit :  i)  le principe de l’État-Stratège,  ii)  le consensus social et le partenariat public-privé comme éléments fondamentaux de mobilisation de la population haïtienne autour des défis de l’emploi et de l’inclusion sociale,  iii)  le principe de la coopération et   iv)  le principe de la participation.

4.1.1.   L’État-Stratège

Le peu de ressources disponibles exige que l’État concentre ses efforts sur quelques axes et objectifs stratégiques d’intérêt général dont il est le garant, qu’il fasse mieux avec moins et qu’il orchestre l’action en faisant jouer des mécanismes permettant de mobiliser le secteur privé et le secteur de l’économie solidaire.

Cette vision du rôle de l’État est tout à fait cohérente avec la conception de l’État-Stratège qui constitue la pierre angulaire de la philosophie de la réforme administrative élaborée par la Commission nationale de la Réforme Administrative (CNRA) laquelle prône :  “ L’État doit s’engager dans une démarche de démultiplication de sa mission de garant de l’intérêt général. Il doit développer, pour cela, des actions de pilotage à travers la mise en œuvre de vigoureuses stratégies de partenariat dans tous les domaines d’intervention ”
.

Cette démarche se recommande particulièrement dans le cadre de la mise en œuvre du programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.  L’État seul ne pourra ni ne saura suffire à la tâche colossale de mettre au travail ou d’arracher au sous-emploi, de satisfaire les besoins de base et de protection sociale ou de soustraire à l’exclusion des centaines de milliers d’haïtiens.

Les propositions sont, donc, à l’effet que l’État dépasse le modèle du tout producteur et/ou dispensateur direct de services, d’une part, pour privilégier sa fonction stratégique de fixation des objectifs et des priorités, de création du cadre favorable et de régulation en vue de leur réalisation, et d’autre part, pour mobiliser, à travers des arrangements et des mécanismes variés de levier, les ressources du secteur privé, des organisations non gouvernementales, des coopératives et des mouvements associatifs.

Il importe, cependant, de préciser toutefois que, l’administration publique haïtienne étant historiquement sous-développée dans sa fonction de livraison des services collectifs de base aux citoyens et aux agents socio-économiques, il y a nécessité d’une mise à niveau importante dans ce domaine. Compte tenu de l’important écart à combler dans tous les domaines et des contraintes de ressources, le Programme National propose que le Gouvernement privilégie les réformes économiques, légales et institutionnelles, les incitants fiscaux, le zonage, les investissements dans le cadre infrastructurel et dans la formation des ressources humaines, les politiques incitatives et aides économiques ciblées, sans se substituer aux partenaires privés et au système financier. 

Dans cette perspective, le Gouvernement mettra à profit les capacités des partenaires privés et communautaires en ce qui a trait à la production de biens et de certains services, tout en privilégiant le rôle de régulation et de pilotage par rapport aux objectifs et priorités nationaux de développement durable et de l’emploi.

4.1.2.  Le consensus social et le partenariat

S’il est reconnu que, pour arriver à marquer des points contre le chômage et le sous-emploi, à briser le cercle vicieux de l’exclusion et de la pauvreté, il faut avoir une croissance économique vigoureuse soutenue et des politiques actives globales et sectorielles, sur une longue période, il doit être tout aussi reconnu que cela suppose une vision claire, une gouvernance efficiente et efficace, une volonté inébranlable de changer, et surtout un degré élevé de consensus social et de discipline autour d’un plan national.

Ce pacte social à rechercher, autour de ces enjeux nationaux d’importance, se profile comme le leitmotiv, l’élément central, l’ingrédient par excellence, sans lequel tout devient impossible dans l’Haïti des années 2000, et avec lequel il est possible de réussir et de légitimer toute action.  Dans cette perspective, la recherche de ce consensus social constitue une stratégie critique de mise en œuvre du programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion.

Ce consensus social sera concrétisé, dans le programme, à travers un partenariat actif entre les acteurs-clés des secteurs public, privé et associatif.   Le principe du partenariat consiste, pour le Gouvernement, à reconnaître les limites d’une action unilatérale et à impliquer les acteurs de la société civile dans la lutte pour l’atteinte des objectifs nationaux, en matière de promotion d’emplois et de lutte contre l’exclusion.

Le programme promeut une approche multidimensionnelle qui tienne compte de l’impact d’un large éventail de problèmes liés au chômage et à l’exclusion.  La multidimensionalité exige la constitution de larges partenariats.  On ne peut arriver à une approche plus intégrée qu’en mobilisant une série d’acteurs locaux en faveur de projets locaux:  autorités locales, organisations non-gouvernementales, organismes semi-publics, partenaires sociaux, petites et moyennes entreprises, coopératives et associations.

Le principe d’un partenariat national stratégique est vu comme un moyen important d’arriver à articuler une vision nationale autour des deux grands enjeux de l’emploi productif et de l’exclusion.  Cette vision nationale doit servir de guide pour l’élaboration d’objectifs nationaux, pour l’action et la coopération dynamique des partenaires dans la poursuite de ces objectifs.

Le partenariat sera canalisé à travers deux arrangements institutionnels :  l’un national, le Conseil National de Partenariat pour la Promotion de l’Intégration Économique et Sociale (CONAPPIES), l’autre local et crystallisé dans le Comité Local pour l’Intégration Économique et Sociale (COLINES). 

Il est utile de préciser qu’il n’y a pas dichotomie entre partenariat national et partenariat local.  Le partenariat national sera scellé à partir d’une démarche de consultation régionale étendue devant mener à un Sommet National périodique sur la Promotion de l’Emploi Productif et la Lutte contre l’Exclusion Sociale.

Le partenariat local se vivra à travers des échanges d’information et d’expériences, et des espaces d’interaction, de négociation et de concertation entre les élus locaux, les entrepreneurs, les travailleurs et les organismes de l’économie solidaire.  Bref, il sera promu par la recherche d’une vision commune du développement économique local, par la recherche de cohérence dans les initiatives et par l’établissement de relations fonctionnelles entre les différentes composantes d’une communauté, pour la promotion de l’emploi et la lutte contre l’exclusion.

Ceci implique évidemment le renforcement des qualifications et compétences afin de permettre aux acteurs d’être en mesure de jouer effectivement leurs rôles, de mettre en place eux-mêmes ce type de partenariat et de promouvoir des articulations entre politiques locales et nationales.  Il suppose aussi un changement des mentalités, une “nouvelle culture de responsabilité” des acteurs, une prise de conscience du bien commun public, en vue de pallier au problème endémique de la corruption et au déficit important d’éducation civique et démocratique.

4.1.3.  Le principe de la coopération

La Constitution de 1987, dans ses toutes premières dispositions, établit que Haïti est une République coopérative.  Cette déclaration liminaire charrie toute une conception du pays qui doit sous-tendre tout programme visant son développement.

Le programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, faisant écho à cette disposition constitutionnelle, promeut avec force la coopération comme principe fondamental, ou mieux, comme principal mode d’organisation et d’accès de la population aux ressources et compétences techniques, aux ressources financières, à certains services sociaux de base et à la protection sociale.  Dans la foulée, les principes de partenariat communautaire, d’association, de mise en réseau, d’alliance sont également avancés dans plusieurs propositions, que ce soit dans le secteur agricole ou dans celui des micro et petites entreprises informelles, industrielles ou commerciales.

Au-delà de l’aspect strictement constitutionnel, cette stratégie de la coopération, retenue dans le programme national, se recommande, au tout premier abord, à cause de son caractère de levier.  Elle convient parfaitement à ces individus, familles, groupes et quartiers entiers, majoritairement faibles et économiquement exclus qui, en mettant en commun leurs maigres ressources, peuvent constituer une importante force de négociation en vue de la mobilisation et/ou de l’accès à d’autres ressources.

L’exclusion représente un défi majeur de notre société et un grand nombre de facteurs jouent dans l’émergence de ce processus :  la faiblesse de l’éducation, le chômage de longue durée, la pauvreté, l’isolement, etc…  Combattre l’exclusion exige une approche cohérente qui contribue à réduire ces facteurs potentiellement aggravants.

L’approche coopérative, par la mise en commun des ressources, par son universalité, offre d’importantes possibilités d’actions innovantes en faveur de l’emploi, de la formation, permet d’avoir accès à des services, de mobiliser des ressources et intrants pour la production, la commercialisation et l’accès à des marchés à des coûts réduits et/ou selon une rentabilité accrue. C’est une démarche qui facilite la prise en charge responsable, par la mise à niveau, l’éducation et la participation de la population.  

Haïti, depuis 1986, a connu une multiplication spontanée des groupements de paysans et de femmes, solidaires ou  communautaires, et des coopératives.  Cependant, cette croissance s’est opérée, au gré de la disponibilité de certains financements opportunistes, et/ou à partir d’initiatives isolées et non appuyées, sans une vision nationale stratégique, sans une approche systématique, et surtout sans une politique volontariste de faire du coopératisme un mode d’organisation du développement du pays.

Les domaines touchés étant encore restreints, le développement du mouvement coopératif se révèle une voie d’avenir pour Haïti et il y a lieu, pour la société, de mobiliser la puissance de la coopération dans tous les aspects de la vie nationale.  En attendant l’élaboration d’un cadre stratégique de développement, cette préoccupation transpire à travers de nombreuses composantes, sous-composantes et pistes d’actions du programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, que ce soit dans les secteurs de la formation, de l’agriculture, des services aux producteurs, du financement, du logement, de l’extension de la protection sociale, etc…, projetant ainsi la coopérative comme un élément important de sa mise en œuvre.  

Dans un système économique marqué par la pénurie extrême des ressources, la coopération met à la portée de tous, agriculteurs, travailleurs et micro-entrepreneurs des secteurs informels urbain et rural, les immenses possibilités que seul peut donner la force du groupe.  La satisfaction des besoins de base des populations défavorisées et l’amélioration de leurs conditions de vie vers des standards qualitativement supérieurs peuvent se maintenir stratégiquement par un effort de promotion vigoureuse des activités des coopératives et mouvements associatifs. Il s’agit, donc, d’une approche fondamentale d’action pour une Haïti plus juste, plus inclusive et plus prospère.

4.1.4.   Le principe de la participation

En Haïti, à l’aube du 21ème siècle, le problème critique est d’équilibrer, dans un contexte de grande pauvreté, l’absence de moyens économiques et la nécessité d’élargir la base productive comme premier moteur de génération d’opportunités de revenus d’emploi adéquats et stables.  Dans ce but, il est primordial de favoriser, d’abord, l’émergence d’initiatives productives valorisant les faibles ressources existant en région et capables, d’une part, d’avoir des effets multiplicateurs stables, et d’autre part, d’offrir à la population la plus exclue des possibilités d’accès au circuit productif.

Il est un principe fondamental sous-jacent à cette problématique :  les acteurs locaux connaissent les caractéristiques de la région; ils représentent la dynamique sociale et économique et peuvent déterminer les priorités et les actions les plus opportunes.  Aussi, doivent-ils être impliqués, en première instance, pour pouvoir conduire la promotion de leur propre développement.

Ensuite, les processus de développement économique au niveau local peuvent difficilement être laissés à des mécanismes spontanés de croissance économique.  Ils doivent être soutenus par certains éléments de base comme l’organisation, la promotion et l’animation économiques régionales, la création de conditions d’accès au financement et la génération d’un système d’infrastructure de soutien dans des corridors, des zones spéciales et des pôles ou agglomérations urbaines.

Les propositions de stratégies de promotion économique locale contenues dans le Programme National sont faites en vue de répondre à cette exigence fondamentale.  Elles revêtent une importance significative dans le contexte d’exclusion économique et financière traditionnelle en Haïti, où les acteurs économiques locaux sont submergés dans une économie principalement d’auto-subsistance, étrangère aux circuits épargne – investissement.  Ces acteurs ont toujours limité le développement de leur capacité d’initiative à l’exploitation du peu de ressources qui leur sont accessibles.

Ces propositions devront donner aux acteurs économiques locaux la possibilité de se déplacer vers une autre séquence où ils pourront acquérir des connaissances leur permettant de reconnaître diverses alternatives d’investissement et d’identifier les opportunités d’accès à de nouvelles ressources de financement.  A cet effet, la diffusion de la technologie appropriée, la formation et l’assistance technique, l’information sur le potentiel productif d’une zone donnée et sur les possibilités de marché constituent autant d’outils permettant l’acquisition de ces connaissances.

Ces stratégies requièrent un effort concerté et coordonné de recherche de consensus dans la définition de priorités communes, pour que la connaissance de la réalité et des besoins locaux se transforme en valorisation économique, en capacité de promotion des entreprises et des possibilités de revenus et d’emploi.  Cet effort organisé, promu dans le programme national, est vu comme devant se concrétiser, au niveau de chaque arrondissement, au sein du Comité Local pour l’Intégration Économique et Sociale (COLINES) analysé plus loin. 

4.2.   Les stratégies d’investissement public
Le chômage et le sous-emploi élevés constituent une caractéristique marquante de l’économie haïtienne, avec des conséquences très graves en termes d’exclusion sociales. Il est donc important que les programmes de développement, sur les cinq (5) à dix (10) prochaines années, mettent particulièrement l’accent sur la promotion d’emplois productifs et des ressources humaines, dans le cadre d’une approche déconcentrée et décentralisée de façon à ralentir la tendance à la concentration de la population active à Port-au-Prince.

Une approche spatialement équilibrée en matière d’investissements directs et indirects pour la création d’emplois est nécessaire pour empêcher un afflux de main-d’œuvre dans un nombre réduit de centres, comme Port-au-Prince, par exemple, et rendre ainsi effectif le développement local. 

Sur le plan spatial, les chefs-lieux de département ainsi que les villes moyennes doivent être mises en mesure d’accueillir les migrants qui vont continuer d’affluer du milieu rural, ceci en vue d’éviter une hyperconcentration à Port-au-Prince.  Des entreprises agro-industrielles et des industries intensives en main-d’œuvre doivent être établies dans des bourgs ruraux pour créer des emplois alternatifs ou complémentaires aux emplois agricoles peu rémunérateurs.  C’est le moyen pour harmoniser création d’emplois et développement local.

4.2.1.  Priorisation des arrondissements

Deux critères peuvent être mis en opposition pour l'ordre de priorité des investissements par arrondissement.  D'un côté, le critère des besoins d'emplois et de l'autre le critère de la rentabilité de chaque unité monétaire investie.  Dans le premier cas, vu le potentiel moindre des arrondissements actuellement les plus pauvres, la dynamique économique globale et cumulative peut être moindre que dans un arrondissement à fort potentiel, même si des investissements importants sont réalisés.  Ces investissements publics et/ou privés peuvent ne pas avoir un grand effet multiplicateur en termes de création d'emplois.  Dans un arrondissement à fort potentiel, l'on peut plus facilement atteindre l'effet cumulatif avec une meilleure intégration entre les secteurs.

En terme de stratégie d’investissement public, les scénarios suivants sont possibles :

Scénario I :  Un investissement public au niveau des quarante et un (41) arrondissements avec une intensification en main d’œuvre (HIMO) – dans un premier temps -  en fonction des besoins exprimés et identifiés par la population.  En milieu rural, cet investissement couvrirait principalement des travaux d’infrastructures de support à la production (irrigation, désenclavement rural, etc…) dans le but d’augmenter de manière significative à moyen terme la productivité agricole pour obtenir un surplus commercialisable et provoquer ainsi une augmentation du revenu agricole.  En milieu urbain, il s’agirait de travaux de réhabilitation et/ou de construction d’infrastructures de base (pavage de rues, drainage, adduction d’eau potable, énergie électrique, etc…) dans le but de combler d’une part les besoins non encore satisfaits de la population et d’autre part, de créer un climat incitatif à l’investissement privé.

Ce scénario comporte cependant, une contrainte majeure: l’absence de priorisation et la faiblesse des ressources financières.  En considérant une enveloppe budgétaire quelconque, elle serait répartie dans tous les arrondissements, ce qui mène à considérer ce scénario comme “ un saupoudrage ”, vu les immenses besoins de la grande majorité des arrondissements.  

Cette stratégie de saupoudrage, étant donnée l’absence de priorisation, ne permet en fait d’atteindre aucun objectif :  il n’y a pas assez de ressources pour les arrondissements pauvres qui auraient besoin d’intervention massive, pas plus qu’il n’y en ait pour les arrondissements gagnants à fort potentiel. Il convient de rappeler ici que l’investissement privé suivrait l’investissement public au niveau d’un arrondissement si, et seulement si, des facteurs d’attraction existent déjà et sont mis en valeur.  

Scénario II :  Le regroupement d’arrondissements se ferait en fonction des bassins d’emplois, des facteurs d’attraction industrielle et/ou de projets concrets et permettrait d’optimiser les résultats suite à un investissement public réparti en fonction de l’enveloppe budgétaire totale disponible.  Cet investissement se ferait en fonction des besoins spécifiques des différents regroupements.

Par exemple, nous pourrions avoir un regroupement de trois arrondissements pour l’exploitation des marais salants, soit les arrondissements de Môle Saint-Nicolas, Gros-Morne et Gonaïves pour la mise en commun de ce potentiel exploitable tout en tenant compte des spécificités propres à chacun d’entre eux
.  Dans un cas comme celui-ci, une économie d’agglomération pourrait être réalisée par  la mise en commun de certains facteurs d’attraction industrielle, le partage des services et la complémentarité (intégration) des territoires.  Par ailleurs, ce regroupement contribuerait à l’association, à la concertation et à la construction de l’intercommunalité sur des bases concrètes. Cependant, une telle stratégie de regroupement d’arrondissements ne serait pas très différente de celle consistant à préconiser d’investir au niveau du département
, sauf qu’elle serait plus ciblée puisque faite selon une approche utilitaire.

Scénario III:  Le choix de corridors naturels de développement, à partir du critère de rentabilité économique et sociale.  Ce scénario procède, à peu près, de la même logique que pour le deuxième scénario.  L’investissement public serait destiné, dans un premier temps, fondamentalement aux corridors naturels de développement choisis, avec pour avantages une certaine concentration et un effet multiplicateur plus grand de l’investissement.

Ce serait, au niveau de chaque corridor, une sorte de “ big push ” régional qui aurait pour conséquences un plus grand nombre d’emplois créés, une plus grande concentration de la population, et un impact important sur l’aménagement du territoire et sur la desserte des services collectifs en éducation et en santé.  Cependant, les risques de déséquilibre entre les niveaux de développement des régions seraient plus élevés.  Ce qui aurait pour effet d’augmenter, à moyen terme, les disparités, le déséquilibre régional, et aurait des incidences sur les marchés du travail en créant des mobilités importantes des populations (accentuation du phénomène de la migration).

Cette stratégie est indiquée dans une perspective volontariste d’influer sur ou d’orienter le développement, de miser sur le zonage et de créer des pôles de croissance, à moyen et long terme. 

De ces trois scénarios découlent des profils différents d'investissement public.  Le Projet HAI/99/001 recommande de prioriser, à court et moyen terme, considérant les contraintes de ressources et la nécessité de rechercher et d’optimiser les impacts, l'investissement public et la promotion de l'investissement privé en fonction de deux paramètres :  i)  les corridors naturels de développement et  ii) le classement des arrondissements en termes des potentialités, des forces et faiblesses relevées, avec emphase sur les arrondissements les mieux dotés à court et moyen terme.  Dans ce deuxième cas,  l’investissement public serait fait en vue de valoriser, d’abord, les territoires avec un fort potentiel et s’étendrait progressivement, à long terme, vers les territoires les plus pauvres.

L'ordre de classement des arrondissements, comme les corridors naturels, tient compte du volume de population totale et urbaine, du pourcentage de la population urbaine, de la densité démographique, du niveau d'activités économiques et du potentiel naturel.  C'est donc, en définitive, en fonction de ces critères que l'ordre de priorité de l'investissement est proposée.  En vue de l’opérationnalisation, il convient de noter que, selon l’approche proposée, le volume de population ainsi que la densité démographique sont déjà considérés comme indicateurs de potentiel.

Cependant, dans la mesure où il est explicitement établi que le développement projeté doit être spatialement plus ou moins équilibré, l’on doit quant même favoriser, à court terme, un niveau minimum d'investissement public (de stabilisation) dans les arrondissements pauvres.

4.2.2.  Les secteurs prioritaires d'intervention 

Dans un premier temps, l’investissement majoritaire sera d’origine publique et dans un second temps d’origine privé.  Vu l'état de délabrement du cadre infrastructurel en Haïti, il s’agira de faire du pays un véritable chantier pour les dix prochaines années. En effet, l'investissement public doit se tourner vers la réhabilitation et la construction des infrastructures en vue de provoquer, faciliter et stimuler l’investissement privé dans la production de biens et de services.  La protection de l'environnement et la conservation de sols doivent aussi constituer un axe prioritaire.

L'investissement public dans la réhabilitation et la construction de canaux d'irrigation, la construction et la réparation des routes secondaires et tertiaires et dans la conservation des sols a fait l'objet de demandes expresses des différents représentants des neuf (9) arrondissements visités par les consultants de l’étude sur les stratégies de développement régional et local.  En ville, il y a une forte demande pour la réfection et la construction de routes et pour l'assainissement.

Dans l’enveloppe globale de l’investissement public, le volet de travaux intensifs en main-d'œuvre, notamment dans le cadre d'interventions en conservation de sols, curage et réhabilitation de canaux d'irrigation, assainissement urbain et pavage de rues, est incontournable à court terme.  Les projets plus élaborés requièrent un délai relativement important pour des études de faisabilité même sommaires, sont à moyen et long terme, exigent aussi la mise en place de mécanismes institutionnels et administratifs, et font souvent face à une pénurie de personnel professionnel et technique.

A souligner, également, que pour être socialement rentables et connectés au développement à moyen et long terme, les travaux à forte intensité de main d'oeuvre exigent une préparation et une supervision sérieuses (l'Unité Centrale de Gestion a noté dans son rapport d'évaluation les difficultés rencontrées en ce sens dans l'exécution des travaux)
.  Néanmoins, ce type d'interventions a l'avantage de pouvoir démarrer dans des délais relativement courts et coûtent relativement peu par poste de travail créé.

Finalement, le curage régulier, la réhabilitation et la construction de canaux d'irrigation, la construction, la réhabilitation et l'entretien permanent de pistes rurales, les travaux de conservation de sol peuvent permettre non seulement de créer des emplois directs mais encore d'augmenter substantiellement la production agricole.  Il a été constaté que le volume de travail (création de nouveaux postes ou intensification du travail pour un même nombre de postes, i.e baisse du sous-emploi) pouvait être multiplié par 1.5 et même par 2 quand on compare la situation avant irrigation à la situation après irrigation dans certaines régions agricoles
.

4.3.   Les principaux instruments de mise en œuvre du programme
En vue de dégager des ressources nécessaires pour ces investissements publics, il est essentiel qu’Haïti retrouve, au plus tôt, un contexte socio-politique stable et reprenne le Programme Facilités d’Ajustement Structurel Renforcé (FASR) négocié avec les institutions de Bretton Woods et brutalement interrompu en 1997, avec la crise politique, ou engager un nouveau programme pour la période 2001-2005.

4.3.1.  Le programme FASR et le cadrage macroéconomique

Un tel programme devrait faire une large part à des mesures d’accompagnement et à la mise en place de filets pour amortir l’impact sur les plus démunis, mettre l’emphase sur des objectifs réalistes d’accroissement du PIB réel, de limitation de l’inflation et du déficit budgétaire, sur la mise en œuvre des réformes prévues, mais non initiées, dans les programmes précédents de stabilisation et d’ajustement, et sur le lancement des nouvelles actions et réformes, notamment celles visant à améliorer la croissance et la compétitivité ainsi que la promotion du secteur privé.

L’investissement public dépendant essentiellement de l’aide externe, soit de décisions exogènes aux aut
orités de décision en Haïti, ou soit du respect de conditionnalités, l’application du programme FASR ressuscité ou nouveau permettrait, avec un surplus d’appui extérieur, de dégager des ressources supplémentaires nécessaires pour l’exécution du programme d’investissement public.  De façon optimiste, la firme INESA évalue les montants d’assistance externe potentiellement disponibles pour Haïti à partir des promesses faites à l’Etat haïtien à la signature de l’accord d’ajustement structurel de 1996-1999, à savoir un montant d’environ un milliard de dollars américains sur trois années, soit 333 millions par an
.

4.3.2.  Le cadrage budgétaire

L’investissement public dépend aussi de l’épargne publique. Sur la base des fonds dégagés pour des investissements autonomes de l’État, INESA estime l'épargne publique interne à 20% du budget total de la République, chiffre qui avoisine actuellement les 50 millions de dollars américains
 ou environ 1,2 milliard de gourdes.

Dans un contexte socio-politique et économique stable, avec reprise de l’investissement privé et de la production, si les projections de recettes budgétaires basées sur une évolution favorable du PIB respectaient globalement les objectifs arrêtés dans le cadre d’un programme de FASR, les recettes budgétaires devraient évoluer à la hausse à un rythme soutenu.  Dans le même ordre d’idées, avec la stabilité politique et institutionnelle, les réformes et l’instauration de l’autorité de l’État, les conditions seraient réunies pour la mise en œuvre d’un régime fiscal plus équilibré et une augmentation graduelle de la pression fiscale, avec de nouvelles mesures fiscales à rendement accru.

Deuxièmement, la rationalisation du volume des dépenses budgétaires devrait permettre de réduire le ratio de dépenses courantes sur PIB. Cette tâche est réalisable dans la mesure où l’inefficience dans l’utilisation des ressources de l’État a atteint des proportions alarmantes au cours des dernières décennies.  A cet égard, des mesures cohérentes de saine gestion, de contrôle et de lutte contre la corruption, appliquées rigoureusement, donneraient des résultats spectaculaires.

La rationalisation des dépenses courantes, associée à des recettes budgétaires croissantes,  aurait pour effet d’augmenter l’épargne publique et dégageraient beaucoup plus de ressources que les USD 50 millions d’épargne publique interne estimée pour investissement dans les secteurs identifiés prioritaires.

Troisièmement, suite aux déboires politiques des dernières années et la suspension par la communauté internationale de l’aide internationale, le pays, moyennant le retour à la normalité, peut mobiliser à court terme plus de 500 millions USD pour des projets et programmes de développement bloqués depuis la crise politique de juin 1997,  projets et programmes couverts par le Programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion.

Quatrièmement, l’utilisation des fonds de contrepartie (PL480, Fonds Canadien de Contrepartie), la rétrocession de dettes par certains bailleurs à l’État Haïtien constituent des sources de fonds mobilisables, notamment pour le financement des routes secondaires, tertiaires, le curage et la construction de systèmes d’irrigation de petits périmètres, d’écoles, de centres de santé, etc….

Par ailleurs, les initiatives prises, au cours des dernières années, en faveur des remises de dettes aux PVD dans le monde ont constitué une source importante de ressources pour le financement de l’investissement public dans les PVD bénéficiaires.  Dans ce contexte de rareté, il va de soi que l’investissement public à partir des ressources propres bénéficierait de la réaffectation des montants alloués au rembousement et au service de la dette externe qui seraient économisés dans l’éventualité du lancement de telles initiatives pour Haïti.  

Sur la base des analyses et estimations précédentes, l’investissement public potentiel annuel pourrait être de l’ordre de 400 millions de dollars américains au cours de chacune des années 2001-2006.  Cette somme, si elle était réellement investie, pourrait contribuer à créer un grand nombre d’emplois.  Il convient de noter, toutefois, qu’elle ne serait pas orientée proprement dit vers la création d’emplois dans le sens d’un programme spécifique élaboré à cet effet.   Il s’agirait alors d’un budget d’investissement public destiné à promouvoir la croissance et de là indirectement l’emploi.  En outre, tel budget ne serait pas régionalement équilibré.

Dans l’attente d’un cadre national stratégique de développement, les axes, domaines d’intervention, composantes, sous-composantes, ainsi que l’approche globale de développement régional et local du Programme National de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale constituent des pistes intéressantes permettant d’orienter le budget d’investissement public pour les cinq prochaines années.  La traduction des priorités du programme dans le budget de la République permet d’arriver à la cohérence avec le cadrage macro-économique.

4.3.3.  La réforme fiscale

La stabilité politique et institutionnelle devra permettre de mettre en place toute une batterie de réformes nécessaires en vue d’améliorer, non seulement le cadre macro-économique, mais aussi le cadre juridique, légal et administratif des affaires. L’une des réformes importantes à mener sera celle de la fiscalité, laquelle devra être libérée du seul impératif d’augmentation des recettes budgétaires.  La fiscalité devra retouver, en amont, des rôles beaucoup plus dynamiques d’outils de compensation des externalités négatives, de péréquation et de répartition, mais surtout d’orientation et d’incitation des activités économiques et productives
.

L’aspect incitatif est très important et constitue la pierre angulaire de toute la construction sous-jacente au Programme National.  Il découle de l’approche préconisée, pour le Gouvernement, de faire jouer des mécanismes puissants en vue de promouvoir les investissements productifs par le secteur privé des affaires, considéré comme l’élément moteur du développement économique.

A cet égard, l’une des toutes premières priorités sera l’adoption d’un nouveau Code des Investissements, avec d’importantes provisions visant la croissance des investissements autonomes ou en “joint venture”, nationaux, d’haïtiens de la diaspora et étrangers directs.  Parallèlement, l’outil fiscal peut être utilisé pour faciliter la mise en place d’un régime privilégié spécifique en faveur des petites entreprises.

Ces régimes privilégiés peuvent être assortis de législations concernant l’établissement des zones franches industrielles, la concession de zones touristiques ou de dispositions visant l’établissement de zones agro-industrielles.

Ces mesures fiscales incitatives peuvent être mises en œuvre sans nécessairement sacrifier les recettes budgétaires.  En effet, dans la mesure où ces dispositions amènent une croissance des investissements dans des activités productives créatrices de valeurs ajoutées, de richesses et d’emplois, l’on assisterait alors à un élargissement de l’assiette fiscale et à une augmentation des ressources de l’État.

4.3.4.   L’investissement privé

L’investissement privé est considéré comme le vecteur de la création d’emplois productifs et, en tant que tel, constitue un instrument de premier plan pour la mise en œuvre de la stratégie de promotion d’emplois productifs du Programme National.

Toutes choses égales par ailleurs, l’investissement privé est fonction du taux de profit escompté. Son montant dépend de l’épargne propre et de l’offre de financement disponible pour les projets rentables.  Même si les mesures incitatives peuvent contribuer fortement à sa croissance, l’entrepreneur prend généralement ses décisions d’investissement sur la base d’une évaluation de la rentabilité et du risque des projets considérés.

Il n'est pas nécessaire, dans le cadre du Programme National, de se substituer à l'initiative privée quant aux idées de projets.  L'idée centrale à retenir est que, dans une phase plus avancée d'un programme de promotion d'emplois, toute l'information disponible à même d'amener et de guider des investissements soit mise à la disposition des entrepreneurs.  La disponibilité des infrastructures, d'un cadre politique stable, d’un cadre légal rassurant et stimulant ainsi que l'accès au financement à des conditions compatibles avec l'investissement sur le long terme devraient faciliter l'investissement créateur d'emplois productifs.

L'investissement privé peut porter sur une gamme très diversifiée de projets dans les secteurs primaires, secondaires et tertiaires. L’étude sur “ les déterminants macro-économiques de l’emploi et les secteurs porteurs ” démontre, en effet, que le potentiel d'investissement privé n'est pas négligeable, que ce soit en tourisme, dans l’agro-industrie, l’exploitation des ressources minières, l’artisanat, la sous-traitance, la construction, etc….  Cependant, la disponibilité du capital est limitée.

Le rapport de P.Duret
, en se référant aux données fournies par le FMI souligne que “ les investissements étrangers en Haïti n’ont pas dépassé les 20 millions de dollars EU durant les trois dernières années et les investissements privés nationaux ont à peine atteint les 10 millions de dollars US en 1999 ”.  Même si ces chiffres ne représentent que des estimations, ils sont un indicateur de la faiblesse de l’investissement en Haïti et par conséquent du taux faible de création d’emplois.

Or, pour créer des emplois en vue d’absorber les jeunes entrant dans la population active et diminuer le stock de chômage ouvert accumulé dans le temps, il faudrait des investissements privés annuels au moins quinze à vingt fois plus élevés, autour de 300 millions USD.  Ce qui signifie une augmentation substantielle de l’épargne privée interne, mais surtout d’un afflux substantiel de l’épargne externe, ainsi que des politiques macro-économiques incitatives.
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4.3.5.  Le cadrage des interventions des Organisations non Gouvernementales

Depuis le milieu des années 80, les Organisations Non Gouvernementales occupent une place prépondérante dans les efforts de développement employés en Haïti.  Cette prépondérance est reflétée dans le nombre de projets exécutés qui ont crû de façon exponentielle, dans la couverture plus grande des territoires desservis ainsi que par l’importance des populations bénéficiaires.  En l’absence de données fiables, l’évolution de ces indicateurs donne une bonne idée de la croissance du volume de l’aide transitant par ces institutions, ces deux dernières décennies.

Malgré ou à cause de cette croissance, la société haïtienne, et en particulier l’État, a toujours déploré, tout en reconnaissant leur apport, le fait que les interventions des ONG se soient souvent exécutées en marge de l’action gouvernementale et en dehors de tout cadre cohérent de développement.

Un redressement de cette situation est nécessaire.  Ce redressement ne se fera pas au détriment des intérêts de ces organismes, mais plutôt en concertation avec le secteur.  A cet égard, le Projet HAI/99/001 est d’avis qu’il convient, pour l’État, de renforcer la reconnaissance juridique des ONG, d’en faire des partenaires à part entière et de favoriser l’insertion de leurs interventions, programmes et projets dans les cadres de planification visant la promotion du développement économique et social d’Haïti.

Dans le cadre du Programme National de Promotion d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale, plusieurs sous-composantes peuvent être exécutées avec l’aide des ONG, que ce soit dans le domaine de la santé, de l’éducation, de la formation, de l’agriculture, de la coopération, de la micro-finance, de l’assistance sociale, etc…

4.3.6.   Les politiques sectorielles

Un effort est fait, lors du processus d’élaboration du Programme National, afin d’identifier les politiques et plans sectoriels, mis en oeuvre actuellement ou au stade de projet,  dont les objectifs sont reliés, soit à la promotion d’emplois productifs, soit à la réduction de l’exclusion sociale, et dont la mise en œuvre ou le renforcement de la mise en œuvre, ou encore l’adoption, est recommandée comme moyen pour l’atteinte des objectifs du Programme. 

4.3.6.1. Le renforcement du programme de modernisation de l’État

Ce programme, de par son importance et sa position en amont de toute démarche de développement en Haïti, doit être renforcé dans sa mise en œuvre et bénéficier de ressources importantes pour au moins les dix prochaines années, du moins dans son volet Administration centrale.  En ce qui concerne la dimension décentralisation administrative, si on se réfère à l’expérience de certains pays comme la France qui a lancé son processus de décentralisation en 1982 et qui n’en finit toujours pas, on en a pour au moins vingt ans en Haïti, avec des ressources techniques et financières importantes au début, mais qui devraient décroître graduellement à partir de la dixième année.

Dans cette perspective, le renforcement de ce programme constitue une priorité nationale pour le développement du pays, en général, et une condition nécessaire à l’atteinte des objectifs du Programme National d’Emplois  Productifs et de Lutte contre l’Exclusion.

4.3.6.2.  Le renforcement du Plan National d’Éducation et de Formation

A la lumière de l’état de la situation du système éducatif, et des défis à relever, défis ayant trait à la scolarisation universelle, à la réduction des inégalités d’accès, surtout en zone rurale, à l’amélioration de la qualité, à la nécessaire gestion de proximité de l’école dans les collectivités et au financement de l’Éducation; considérant les objectifs en matière de formation de la main-d’œuvre et d’insertion sociale; il est préconisé, dans le Programme National de Promotion de l’Emploi Productif et de Lutte contre l’Exclusion sociale, de renforcer la mise en œuvre du Plan National d’Éducation et de Formation (PNEF).  Un tel renforcement aura un impact important sur l’accessibilité des populations rurales à l’éducation de base, donc sur l’insertion sociale des plus pauvres et des groupes vulnérables, sur la formation professionnelle et technique, le marché de l’emploi et la compétitivité des entreprises, toutes des composantes importantes du Programme National.  

Depuis 1996, le Ministère de l’Éducation Nationale dispose du PNEF.  Résultat d’un large consensus entre les différents acteurs du système éducatif, le PNEF est vite devenu la référence à partir de laquelle toute action du Ministère prend son sens.  Ce plan dont la mise en œuvre s’étend sur dix ans (1997 – 1998 / 2006 – 2007) définit les grandes orientations de la politique d’éducation du pays et s’articule autour de quatre axes stratégiques d’intervention :  augmentation de l’offre scolaire, amélioration de la qualité de l’éducation, renforcement de la gouvernance du système éducatif et amélioration de son efficacité externe.

Actuellement, la faiblesse relative des ressources financières de la communauté internationale ainsi que la faible part des dépenses publiques consacrée à l’éducation ne permettent pas un redressement significatif et durable du système éducatif.

Aussi, serait-il souhaitable, dans le cadre de ce renforcement, que des ressources financières importantes et accrues soient consacrées au système, grâce à des interventions coordonnées, à moyen et long terme.  A l’instar du GER sur l’Éducation, dans le cadre de l’exercice du Bilan Commun de Pays, il faut souscrire à la proposition d’un contrat-plan de long terme entre l’État Haïtien et la Communauté internationale sur l’éducation, lequel pourrait permettre de fédérer les apports des différents bailleurs de fonds autour d’un cadre commun d’intervention proposé par le Gouvernement en étroite concertation avec les différents acteurs du système.  Le Projet HAI/99/001 est d’avis que le PNEF constitue toujours ce cadre approprié d’intervention.

4.3.6.3.   Le renforcement de la mise en œuvre de la politique nationale de santé

Pour pallier aux dysfonctionnements du système national de santé, à l’insuffisance et à la mauvaise répartition géographique de l’offre des services de santé et des ressources le Ministère de la Santé Publique a entrepris, depuis 1995, de réformer ce système en adoptant une nouvelle politique sanitaire qui met l’accent sur la décentralisation en matière de santé et s’articule autour des concepts d’Unité Communale de Santé (UCS) et de Paquet Minimum de Services (PMS).

De nombreuses études sont en cours actuellement en vue de déterminer la faisabilité ainsi que les besoins de ressources engendrés par la mise en œuvre des UCS et du PMS.  Le Groupe Élargi de Réflexion en Santé du Bilan Commun de Pays estime que le coût de la nouvelle politique dépasserait largement les possibilités budgétaires actuelles de financement de l’État, privant ainsi les populations rurales du pays de soins de santé élémentaires alors que les besoins sont immenses.  De nouvelles ressources sont donc nécessaires.  Il faut trouver des stratégies permettant de résoudre de façon durable le financement du secteur.  Il est évident qu’à court et moyen terme, un apport de la coopération internationale est de mise et devra être substantiel.  Cependant, la durabilité du financement du système passe aussi par la capacité des gens à se payer de tels services, moyennant l’augmentation de leurs revenus et la mise en œuvre de systèmes d’assurance santé.

Considérant que la stratégie des UCS, en tant qu’expression de la politique de décentralisation sanitaire, est vue par les acteurs comme étant un domaine incontournable pour l’amélioration des conditions sanitaires au pays et particulièrement dans les zones rurales, le Programme National préconise, dans le cadre de l’axe stratégique de lutte contre l’exclusion sociale, le renforcement de la mise en œuvre de la nouvelle politique de santé, entre autres, par la négociation de l’apport de nouvelles ressources avec la coopération internationale
 et par la progression vers des systèmes d’extension de protection sociale dans le domaine de la santé, reposant sur la micro-assurance santé.

Le renforcement de la mise en œuvre de cette politique sanitaire permettra d’atteindre des objectifs importants de renforcement de l’insertion sociale des plus pauvres et des groupes vulnérables en milieu rural.

4.3.6.4.   Le Plan d’Action pour l’Environnement

Les ressources naturelles sont vitales pour l’économie et l’environnement, et représentent un facteur clé pour atteindre le développement durable du pays.  Intimement imbriquées à la vie quotidienne de la population et évoluant sous l’influence d’un réseau complexe de facteurs socio-économiques, ces ressources naturelles font l’objet de graves pressions et jamais le processus de leur dégradation n’a atteint des proportions aussi alarmantes en Haïti.

En réponse aux différents problèmes du secteur, liés notamment à la mauvaise gestion des ressources naturelles, l’État Haïtien, avec l’appui de la coopération internationale a privilégié, au cours des dernières années, la planification comme cadre de résolution et de maîtrise des phénomènes accélérés de leur dégradation.

Au titre des cadres de planification environnementale traitant de la gestion des ressources naturelles, il convient de signaler le Plan d’Action pour l’Environnement (PAE), la politique sous-sectorielle des bassins versants, les éléments de la politique de l’eau, de politique forestière et de gestion des aires protégées, qui viennent d’être achevés.  

Le Programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, considérant que ce sont les populations les plus démunies qui sont les premières victimes, contraintes qu’elles sont de dégrader leur propre environnement pour assurer leur survie, propose de faire de ces différents cadres de planification des instruments prioritaires, d’en tirer profit pour des interventions convergentes et synergiques dans ce domaine, et de lier ces interventions à des actions de développement socio-économique (aménagement du territoire et zonage, politique de population, politique énergétique, politique de logement, décentralisation et développement local, etc…) qui s’inscrivent dans une dynamique d’utilisation durable de l’espace.

Vu de cette façon, le PAE constitue un des moteurs de tout programme de développement durable du pays et la mobilisation de ressources pour sa mise en œuvre permettrait d’atteindre du même coup des objectifs majeurs du Programme national en matière d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale. 

4.3.6.5. Le Plan Directeur du Tourisme

Depuis le retour à l’ordre constitutionnel en 1994, un effort important est fait en vue de planifier et de promouvoir le développement du tourisme, secteur considéré stratégique pour l’économie nationale.  Un premier résultat de cet effort a été atteint avec la formulation du Plan Directeur du Tourisme (PDT), lequel plan édicte les grandes orientations nationales retenues en vue de guider les décisions et l’organisation des activités touristiques en Haïti.

Depuis sa formulation, le PDT attend toujours l’amorce des premières actions structurantes de mise en œuvre.  Un initiative importante à ce niveau est un pas dans la bonne direction en vue de matérialiser le potentiel de développement et d’emplois de certaines régions du pays et s’inscrit parfaitement dans le cadre du Programme National.

4.3.6.6. Le projet de politique agricole

En 1997, Le Ministère de l’Agriculture a décidé de créer un groupe de travail sur la politique sectorielle agricole.  Ce groupe de travail réunit, outre les principaux cadres du Ministère, des représentants d’autres Ministères concernés par la politique agricole (Économie & Finance, Commerce & Industrie), des représentants de la société civile ainsi que des principales agences de coopération internationales (bilatérales et multilatérales) apportant un appui au secteuagricole.  Le projet de politique sectorielle a retenu comme principaux champs d’intervention :

· L’amélioration de la maîtrise de l’eau

· L’amélioration des conditions de la production agricole

· La promotion des agro-industries

· La création d’un environnement favorable au développement de la production par des mesures de protection sélective et d’organisation des filières de production

· Le renforcement et la dynamisation des institutions publiques du secteur.

Ces orientations et les dispositions du Programme National convergent tout à fait.  Même si le projet de politique n’est pas encore adopté, il exprime les intentions du secteur et a valeur d’autorité.

4.3.6.7. Autres politiques

D’autres programmes ou politiques peuvent concourir à l’atteinte des objectifs du Programme National et toute intervention au titre de ces programmes ou politiques en termes d’apport de ressources, de renforcement de leur mise en œuvre est, à cet égard, opportune.  Sans être exhaustif, il y a lieu de signaler le Programme gouvernemental d’insertion économique des jeunes, le programme de formalisation des actifs du secteur informel en cours d’implantation et d’élaboration respectivement.

Certaines politiques sont souhaitables quant à leur pertinence pour l’emploi et leur absence peut retarder ou entraver l’atteinte de certains objectifs de développement et ceux du Programme National. Découlant des considérations et analyses précédentes, les politiques suivantes sont indiquées :

· une politique nationale de l’emploi et de l’intégration sociale

· une politique de développement régionale et locale

· une stratégie nationale de commerce extérieur;
· une politique nationale de développement des ressources humaines
· une politique en matière de condition féminine;
· une politique en matière d’infrastructure
· une politique nationale de développement des coopératives
4.4.   La structure de mise en œuvre
La gestion et l’exécution du programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale fait intervenir trois types d’arrangements organisationnels :  la coordination inter-ministérielle, les partenariats national et local pour la promotion de l’intégration économique et sociale.

A.    Les Ministères

Le premier mécanisme est basé sur les structures ministérielles existantes, dans la mesure où plusieurs propositions du Programme National reflètent, en grande partie, des politiques et priorités fixées par certains ministères sectoriels, lesquels auront la responsabilité première de gérer leur mise en œuvre.  Cependant, ces ministères pourraient avoir besoin, à cet égard, d’assistance technique, considérant leur faible capacité institutionnelle
.  L’on doit noter que le manque de coordination manifeste observé dans l’implantation actuelle d’autres programmes des ministères invite à la circonspection et suggère que le mécanisme de coordination ministérielle et inter-ministérielle n’est pas suffisamment probant dans l’atteinte des objectifs du Programme national.

B.  Le Partenariat National de Promotion de l’Intégration économique et Sociale

Cette insuffisance - ajoutée aux considérations stratégiques découlant de l’application des principes d’État-Stratège, de partenariat, de développement régional et local, considérant le caractère complexe et transversal des propositions inhérentes à la promotion d’emplois productifs et à la lutte contre l’exclusion sociale, vu les différents niveaux de gouvernement impliqués ainsi que les divers bénéficiaires concernés - exige d’avoir un véritable mécanisme national de coordination et de suivi.  La proposition du Projet HAI/99/001 est à l’effet d’établir une structure partenariale publique-privée pour la gestion du programme et des politiques d’emplois productifs et d’intégration sociale, à savoir : Le Conseil National de Partenariat pour la Promotion de l’Intégration Économique et Sociale (CONAPPIES), lequel constitue le deuxième mécanisme institutionnel.

Ce Conseil sera créé par arrêté présidentiel, suite à une résolution du premier Sommet National sur l’emploi Productif et la Lutte contre l’Exclusion Sociale proposé dans le Programme National et prévu au courant de l’année 2001. Il intégrera, au plus haut niveau, la volonté politique, la vision nationale et la légitimité nécessaires en vue de se pencher sur les problèmes de chômage, de sous-emploi et d’exclusion sociale.

Le mandat du CONAPPIES inclura, entre autres, les aspects suivants, à savoir :

i) Assurer la coordination des stratégies, politiques et interventions des ministères, institutions publiques, bailleurs de fonds, agences multilatérales, organisations de la société civile, pouvant avoir un impact sur l’emploi productif et sur l’intégration sociale, au niveau national ;

ii) Initier et guider, dans le cadre du Programme National, le processus de formulation d’une politique nationale reliée à la promotion de l’emploi et à la lutte contre l’exclusion, sous la forme d’un Plan National d’Action de Promotion de l’Emploi Productif et de Lutte contre l’Exclusion sociale ;

iii) Évaluer et recommander les modalités pour l’implantation du Programme National ;

iv) Assurer le suivi et évaluer tous les projets et programmes reliés directement à l’emploi et à la lutte contre l’exclusion, en vue de déterminer leur pertinence par rapport aux politiques nationales et leur impact sur les populations cibles;

v) Mener des plaidoyers sur la nécessité :  a)  de mettre l’accent sur l’emploi et la lutte contre l’exclusion dans toutes les politiques publiques,  b)  d’accroître les allocations budgétaires pour le développement des ressources humaines, et  c)  de prioriser autant le développement économique que le développement humain.

La structure organisationnelle du CONAPPIES, comme établie à la Figure 1, comprendra  les composantes suivantes, chacune avec des fonctions et responsabilités propres :

· Le Conseil National proprement dit, est composé de vingt-cinq (25) membres, soit :  i)  des neuf (9) ministres sectoriels les plus concernés (Planification, Éducation, Santé, Finances, Affaires Sociales, Travaux Publics, Agriculture, Commerce & Industrie, Condition féminine),  ii)  de six (6) membres représentant le secteur privé, iii)  de trois (3) membres du secteur des travailleurs  iv)  de trois (3) membres du secteur associatif  v)  de trois (3) membres représentant les Pouvoirs locaux.  Le Conseil est présidé par le Premier Ministre. Hormis les représentants du Gouvernement, les membres du Conseil National sont nommés pour deux (2) ans;

· Le CONAPPIES est alimenté par deux Comités-Conseils, un premier regroupant des opérateurs de projets ou programmes publics, d’ONG et de la communauté des bailleurs, et un deuxième représentant les COLINES.  Le but du premier Comité est de permettre la coordination, au niveau opérationnel, de toutes les interventions des organisations publiques, des ONG et des bailleurs bilatéraux et multilatéraux, en matière de promotion d’emplois et de lutte à l’exclusion, et/ou de rechercher l’harmonisation des interventions avec les priorités et objectifs nationaux.  Le deuxième Comité a pour but de répercuter au Conseil National des informations favorisant la prise en compte des besoins des régions dans la prise de décisions et facilitant le suivi du Programme National ;

· Le CONAPPIES est assisté par un Secrétariat Exécutif, présidé par un cadre de haut niveau avec un titre de Secrétaire Exécutif, qui assure le secrétariat des travaux du Conseil.  Le Secrétariat Exécutif est également la structure d’exécution des décisions du Conseil National et de gestion et de coordination du Programme National.  Il est composé de trois Unités :  une Unité administrative, deux Unités techniques, l’une pour l’Emploi Productif, l’autre pour la Lutte contre l’Exclusion.
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C.   Le Partenariat Local pour l’Intégration Économique et Sociale

Le troisième mécanisme est le Comité Local pour l’Intégration Économique et Sociale (COLINES) qui émanerait d’un Forum Territorial
 organisé, au niveau de chaque arrondissement, dans le cadre du processus de planification territoriale.

Théoriquement, à l’instar du CONAPPIES, le COLINES est une instance partenariale, de taille variable (autour de 15 membres), dans laquelle les acteurs locaux définissent, de façon concertée, des propositions et initiatives de développement économique auto-soutenues, et assurent les conditions de mobilisation des ressources requises, avec comme objectif d’offrir des opportunités d’accès au circuit productif à l’ensemble de la population et, en particulier, la plus exclue.

Secondé par des comités sectoriels de réflexion sur des enjeux territoriaux tels la santé, l’éducation et la formation, le transport, l’habitat, l’eau potable, etc…, le COLINES doit répondre à la nécessité de projeter une stratégie de développement qui permette d’ouvrir des possibilités aux différents acteurs socio-économiques locaux et de dynamiser, ainsi, la participation de tout un pan de la société haïtienne.  Cette nécessité implique la révision des critères traditionnels d’analyse et d’évaluation, en recherchant l’élimination des tendances centralisatrices et exclusives qui prédominent dans les approches traditionnelles du «Développement National».

La démarche proposée amène donc la revendication du cadre du «LOCAL» comme espace d’analyse, de planification, comme foyer décisionnel et d’action, capable d’activer un ensemble de potentialités oubliées par le planificateur traditionnel et de répondre à de nombreuses demandes insatisfaites, par le biais de mécanismes adaptés.

Concrètement, le COLINES viserait quatre grands objectifs :

i) La création d’une capacité d’identification des possibilités de développement productif et de projets, avec le concours des acteurs locaux et des compétences nationales ou locales spécialisées qui constitueront des interlocuteurs valables pour attirer et catalyser les investissements externes pour le développement;

ii) L’appui à la planification socio-économique locale globale ou sectorielle en coordination avec les activités des institutions publiques aux niveaux central, régional et local;

iii) La promotion de la création et du renforcement d’entreprises productives durables, individuelles ou sous forme associative, capables de créer des emplois productifs.  Ces entreprises valoriseront le potentiel de la région, selon les priorités identifiées, les besoins de la population et les possibilités offertes par le marché;

iv) La promotion de la satisfaction des besoins de base des populations et de l’insertion sociale des pauvres et des groupes vulnérables.

Ces objectifs pourraient être atteints moyennant que les conditions suivantes soient réunies :

a. La mise en place des structures de gestion administrative décentralisées et opérationnelles;

b. Le renforcement des infrastructures territoriales nécessaires pour le fonctionnement du système productif (réseaux de communication, de distribution et de commercialisation, sources d’énergie, de transport, etc…) et pour la satisfaction des besoins de base de la population;

c. Le développement d’une culture d’entreprise impliquant non seulement les qualités individuelles des entrepreneurs mais aussi la capacité du système local à faire émerger les initiatives ;

d. L’accès au système financier pour rendre les investissements viables et, en particulier, pour donner la possibilité aux plus pauvres, exclus du système, d’utiliser les sources financières pour leurs propres initiatives productives ;

e. La mise à niveau et la formation des acteurs locaux en vue de parvenir à des échanges dynamiques et à des consensus porteurs, et de rendre effective la prise en charge responsable des communautés de leur propre développement.

En vue d’atteindre ses objectifs, le COLINES devrait développer des compétences et des activités diverses divisées en quatre domaines stratégiques :

· Les activités de base d’animation économique (diagnostic des possibilités, études d’investissement sur les potentialités locales de développement productif, études sur les tendances du marché, constitution de banques de projets productifs) et de promotion de micro et de petites entreprises (identification de sources de financement, appui financier par l’intermédiaire de la promotion de financements selon des mécanismes propres tels que les fonds de garantie et le capital-risque) ;

· Les services au développement des activités productives :  formulation de projets pour améliorer la fourniture de services d’appui technique à l’élaboration de plans d’affaires, de services de formation et de conseils en gestion ; promotion de services et activités d’appui pour la commercialisation, promotion de la technologie appropriée, appui à la constitution et au renforcement des organisations (alliance, réseautage) concernant les petites entreprises au niveau local ;

· Les activités reliées au domaine des services sociaux de base (éducation, santé, eau potable, habitat, etc…) et à la protection sociale ;

· Les actions d’amélioration du contexte politique, économique et institutionnel :  appui à la gouvernance locale et au processus de planification économique et sociale locale, promotion de l’investissement public sectoriel dans le territoire, appui aux initiatives visant à améliorer le cadre légal et institutionnel de la promotion du développement économique local.

Ensemble, les trois arrangements présentés ci-haut constituent le mécanisme institutionnel proposé en vue de gérer le programme national, d’assurer la cohérence des stratégies et politiques, de coordonner les interventions et de mobiliser les acteurs autour de politiques, visant la promotion d’emplois productifs et la réduction de l’exclusion, à être endossées par le Gouvernement et le Parlement.

Le PNUD peut donner l’assistance technique au Gouvernement de La République pour l’établissement du CONAPPIES.

5.   ANALYSE DE RISQUE

Un des éléments majeurs qui risque d’affecter la mise en œuvre du Programme National de Promotion d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion sociale est l’instabilité politique. A cet égard, la résurgence de la crise politique après les élections législatives et locales du 21 mai 2000 et l’incertitude entourant les élections présidentielles et sénatoriales devant déboucher sur le 7 février 2001 augurent mal de l’avenir.

La question de la gouvernance constitue un facteur susceptible de continuer à être une source de préoccupation pour la société civile, particulièrement les investisseurs, et la communauté des bailleurs.  Elle est très liée à l’instabilité politique.  Cependant, même dans l’éventualité d’un retour à la normalité, les interrogations demeurent quant à la volonté politique d’aller de l’avant avec les réformes économiques, juridiques et institutionnelles nécessaires en vue de l’instauration de l’État de droit et de la transformation des structures socio-économiques pour un développement durable du pays.

L’implantation de la décentralisation administrative continuera d’être le nœud gordien en matière de gouvernance.  Là encore, les tendances centralisatrices ont la vie dure et continueront de faire planer l’incertitude sur / ou de retarder le processus.  Il faudra beaucoup de vision, de détermination et de leadership pour arriver à initier la démarche.

La problématique de la décentralisation charrie, avec elle, celle des ressources humaines.  A cet égard, il importe de relever l’insuffisance des ressources humaines, quantitativement et qualitativement, laquelle risque de handicaper, à court terme, le processus de mise en œuvre des composantes-clés du programme national. Au niveau qualitatif, une mise  à niveau technique est de mise, mais elle ne sera pas que technique et devra couvrir l’éducation civique (primauté du bien commun, imputabilité, transparence, lutte anti-corruption) et démocratique (tolérance, respect des droits des autres et des institutions).

Finalement, le risque est lié aussi à l’application de l’approche-programme.  C’est la première fois que cette approche est utilisée en Haïti, il faudra donc s’attendre à des difficultés de coordination et à une période de rodage.  Le risque a trait à l’incertitude concernant l’ampleur de ces difficultés et la longueur de cette période de rodage.
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MATRICE DÉTAILLÉE DU PROGRAMME NATIONAL PROMOTION D’EMPLOIS PRODUCTIFS ET LUTTE CONTRE L’EXCLUSION SOCIALE

Axe stratégique I :

Promotion d’emplois productifs

	Domaine stratégique I.1 :            Mise en place d’un cadre favorable pour le développement des investissements, de la production, des exportations et de l’emploi


	Composante I.1.1 :       Établissement du partenariat social pour l’emploi productif

Enjeu :                  Absence de pacte social
But :              Favoriser l’adhésion de tous les partenaires sociaux à une nouvelle vision nationale de l’emploi productif


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.1.1.1.  Initiation d’un contrat et d’un partenariat social pour une politique nationale inter-sectorielle de l’emploi
	· Forger un consensus social & promouvoir un partenariat effectif autour d’un plan national de promotion d’emplois productifs et favoriser, à cet égard, la concertation des intervenants gouvernementaux, des pouvoirs locaux, du secteur des affaires, du secteur des travailleurs, des organismes d’économie sociale, de la société civile

	No.1  Organisation d’ateliers thématiques régionaux en préparation d’un Sommet national sur la promotion de l’emploi productif & la lutte contre l’exclusion sociale (Voir également la Composante II.1.1)
No.2  Organisation d’un Sommet national sur la promotion de l’emploi productif & la lutte contre l’exclusion sociale


	Court terme

Court terme


	· Quatre ateliers thématiques régionaux organisés sur l’emploi productif 

· Sommet national sur l’emploi productif réalisé

· Politique nationale de l’emploi adoptée comme cadre de référence pour la mise en œuvre du programme national de promotion d’emplois productifs

· Consensus social concrétisé à travers Conseil National de Partenariat pour la Promotion de l’Emploi Productif établi


	Composante I.1.2 :           Renforcement de la gouvernance économique pour l’emploi productif

Enjeu :                    Cadre actuel des affaires peu favorable

But :               Améliorer l’environnement national, juridico-institutionnel, administratif et économique favorisant les affaires


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.1.2.1. Instauration du processus de réformes juridiques, institutionnelles,  économiques et financières
	· Améliorer le cadre des affaires en réduisant les freins, blocages, rigidités et coûts de transactions dans l’économie
	No.1  Mise en place des réformes institutionnelles touchant l’appareil judiciaire, l’administration fiscale, le système de gestion de la propriété foncière, la décentralisation

No.2  Mise en place des réformes touchant le cadre macroéconomique (discipline fiscale et monétaire, privatisation des entreprises publiques, libéralisation du commerce intérieur etc…)

No.3  Mise en place des réformes du secteur financier :  révision des législations sur les institutions financières (banques, compagnies d’assurance, coopératives d’épargne et de crédit etc…), et renforcement du contrôle réglementaire du Ministère de l’Économie et des Finances et de la BRH sur les institutions financières

No.4   Mise en place des réformes des mouvements coopératifs et associatifs non financiers et redéfinition, dans ce cadre, des rôles du Conseil National des Coopératives


	Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme


	· Processus de réformes des institutions amorcé et structures plus adéquates

· Meilleure coordination de l’action gouvernementale

· Allocation des ressources et processus décisionnel gouvernemental amélioré

· Cadre macroéconomique plus cohérent et orienté vers la croissance

· Fiscalité plus dynamique, équitable et efficace dans ses rôles de vecteur de la croissance et du développement, d’outil de péréquation pour la redistribution de la richesse nationale, d’orientation et d’incitation des activités économiques

· Signaux clairs aux agents socio-économiques pour la prise de décisions et propres à encourager le développement d’activités pérennes

· Gains de crédibilité pour l’État avec un rôle plus stratège et facilitateur




	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en oeuvre
	Résultats attendus

	I.1.2.2.  Appui aux administrations régionales et locales

I.1.2.3.  Appui aux structures associatives et d’encadrement du secteur privé des affaires

I.1.2.4.   Mise en œuvre de la planification territoriale pour l’emploi productif
	· Renforcer les compétences des pouvoirs régionaux et locaux dans leurs rôles de représentants des communautés, de dispensateurs de services et de dialogue avec le gouvernement central

· Renforcer les capacités des organisations patronales,  associations de promotion touristique et autres structures d’encadrement du secteur privé des affaires

· Doter les acteurs territoriaux d’une vision de leur territoire et d’un processus de planification afin de  promouvoir l’emploi productif


	No.1  Étude et mise en place des conditions & modalités de l’organisation, du renforcement du fonctionnement des administrations régionales et locales

No.2   Documentation de l’impact des programmes du Système des Nations-Unies (SNU) actuellement en implantation dans le Nord-Est

No.2 Mise en place d’un programme national de mise à niveau et de formation durable des élus et des administrateurs locaux en administration publique, en desserte des services collectifs, en montage et en gestion de projets collectifs

No.3  Adaptation de l’intervention du Gouvernement central afin de supporter mieux les initiatives de développement local

No.1  Identification des besoins réels des structures associatives et d’encadrement du secteur privé

No.2   Étude et mise en place des conditions et modalités de renforcement de leur organisation et de leur fonctionnement

No.3  Mise en place des mécanismes en vue de favoriser l’émergence et le renforcement de structures associatives performantes de représentation des micro et petits entrepreneurs

No.4  Mise en œuvre du Programme de l’Union Européenne d’Appui au Secteur Privé Haïtien

No.1 Confection de fiches techniques et d’un tableau de bord territoriaux pour chaque arrondissement

No.2 Mise en œuvre d’ateliers mobilisateurs des acteurs privés, publics et communautaires autour d’enjeux territoriaux

No.3  Élaboration et évaluation, de grandes orientations d’aménagement, de gestion et de développement territorial

No.4  Appel aux initiatives et montage de leur pré-faisabilité sur des fiches techniques

No.5 Mise en œuvre d’un mécanisme de priorisation et d’engagement des partenaires sur des initiatives concrètes et faisables

No.6 Mise en œuvre d’un mécanisme de partenariat territorial pour le suivi des initiatives
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	· Leçons apprises des programmes du SNU dans le Nord-Est

· Effort national vigoureux et constant dans la mise à niveau et la formation des élus et administrateurs des collectivités locales

· Représentation des collectivités dans le processus de prise de décision économique territoriale mieux assurée

· Meilleure desserte des services aux collectivités

· Appui gouvernemental important aux initiatives de développement économique local

· Secteur privé des affaires en mesure de mieux jouer son rôle d’élément moteur du processus de développement économique
· Associations en mesure de mieux appuyer leurs membres, et de faire des plaidoyers auprès des gouvernements central, régional et local
· Amélioration de la représentation des micro et petits entrepreneurs
· Fiches techniques & Indicateurs pertinents disponibles pour chaque arrondissement  (démographie, éducation, santé, économie, emploi, ressources, etc…)

· Vision territoriale sur les enjeux partagée par les acteurs

· Un plan défini par arrondissement, comprenant des orientations, stratégies, objectifs de développement économique et moyens requis
· Porteurs de projets dépistés et engagés

· Initiatives économiques viables réalisés

· Dynamisation des milieux

· Partenariat des acteurs des arrondissements effectif sur des initiatives économiques et sociales concrètes

· Informations sur les réalisations disponibles




	Composante I.1.3 :             Dispositif national de promotion des investissements, de la production et des exportations

Enjeux:                     Sous-capitalisation chronique des entreprises, baisse de l’offre exportable et des exportations

But:           Augmenter les investissements & intensifier la production dans des secteurs à potentiel de valeur ajoutée et d’exportation


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.1.3.1.  Mise en place d’un régime privilégié de promotion et de facilitation des investissements et des exportations

I.1.3.2. Mise en place d’un programme de marketing territorial dans les arrondissements les mieux dotés du point de vue des ressources et potentialités

I.1.3.3.  Établissement d’un régime privilégié spécifique pour le développement de la petite entreprise


	· Attirer les investissements privés, autonomes et en “joint venture”, nationaux, haïtiens de la diaspora et étrangers directs, dans des secteurs porteurs à fort potentiel de valeur ajoutée, et dans ceux orientés vers les exportations

· Présenter et diffuser une image attrayante de ces arrondissements pour fins d’investissements

· Développer la petite entreprise comme vecteur de la création de richesses et d’emplois


	No.1  Adoption d’un nouveau Code des Investissements

No.2 Mise en place de la Commission Présidentielle de facilitation des investissements

No.3  Mise en place d’un Centre de promotion des Investissements et des Exportations

No.4  Promotion visant à attirer des investissements étrangers directs, des investissements d’haïtiens de la diaspora, des investissements en “joint venture” (nationaux – diaspora – étrangers)

No.5  Mise en place d’un système d’information commerciale sur les marchés internationaux

No.6  Promotion et recherche active de débouchés à l’exportation, en général, et soutien au développement des exportations dans le cadre des dispositions du CBI (USA) et de celles prévues par l’Union Européenne (UE) pour les pays ACP

No.7  Mise en œuvre d’un dispositif de financement / assurance-crédit à l’exportation

No.8  Renforcement des capacités de promotion des représentations diplomatiques haïtiennes dans les capitales ou centres économiques d’importance

No.1 Classement des arrondissements (hormis PAP) selon les ressources et potentialités

No.2 Application, pour les dix premiers arrondissements, de mesures actives de promotion      et de marketing de ses ressources, produits fabriqués, spécificités et potentialités, et de représentation de ses producteurs

No.3  Mise en place, pour ces  arrondissements, d’un Commissariat industriel dont le mandat sera d’appliquer le plan  marketing du territoire et de faciliter l’implantation de projets d’investissements

No.4  Animation d’une association territoriale de fabricants au niveau de ces arrondissements

No.5    Identification des moyens de promotion et de diffusion d’information

No.6 Documentation, évaluation des expériences et échanges d’information

No.1 Identification des caractéristiques de la petite entreprise haïtienne et des obstacles institutionnels à son développement

No.2  Mise en place d’un régime juridique et fiscal spécial et d’un guichet unique pour la petite entreprise

No.3  Mise en place d’un Institut pour le Développement des Petites Entreprises

No.4   Promotion du regroupement des petites entreprises et de leur mise en réseau avec les moyennes 

No.5 Promotion des mécanismes de représentation des petites entreprises

No.6  Promotion de l’implantation, dans certaines régions du pays,  de parcs ou de pépinières de petites entreprises
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	· Cadre administratif national favorisant les investissements & les exportations

· Investissements, nationaux, de la diaspora et étrangers accrus

· Connaissance des entrepreneurs haïtiens des marchés internationaux

· Nombre d’entreprises vouées à l’exportation en hausse

· Dispositions du CBI (USA), de l’UE pour les Pays ACP (Convention de Cotonou) et de la CARICOM exploitées au maximum à Moyen terme

· Exportations accrues

· Ressources disponibles pour le financement et la protection des contrats d’exportations

· Représentation économique renforcée & dynamique dans les pays importateurs importants de produits haïtiens
· Plus grande connaissance des investisseurs nationaux, de la diaspora et étrangers de ces arrondissements
· Matériels de promotion diponibles, diffusés et connus : plaquette de promotion de chaque arrondissement, répertoire sur les produits de fabriqués, information sur les secteurs porteurs, etc…
· Site internet stimulant sur chacun de ces territoires et utilisé pour le commerce électronique
· Association territoriale d’entrepreneurs active, dynamique et utile
· Représentation dans des foires & augmentation des exportations
· Plus grande ciculation de l’information entre les acteurs économiques
· Augmentation des investissements et du savoir-faire technologique dans ces arrondissements

· Reconnaissance juridique de la petite entreprise renforcée

· Nombre accru de petites entreprises enregistrées, formalisées et privilégiées par le régime

· Infrastructure d’encadrement et d’appui opérationnelle à travers l’Institut pour le Développement de la Petite Entreprise

· Une dizaine de parcs ou de pépinières de petites entreprises opérationnelles à travers le pays

· Une dizaine de réseaux viables et opérationnels de petites et de moyennes entreprises en activité à travers le pays

· Une dizaine d’associations de petites entreprises en activité et dynamiques


	Composante I.1.4 :        Établissement de zones spéciales pour le développement des infrastructures économiques en Haïti

Enjeu :                  Décapitalisation massive des moyens de production

But :           Recapitaliser les moyens de production et faire du pays un véritable chantier afin de créer durablement davantage de richesse


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.1.4.1.  Désignation et établissement de corridors de développement

I.1.4.2. Désignation et promotion de l’implantation de zones franches industrielles

I.1.4.3.  Concession de zones touristiques

I.1.4.4.  Renforcement des agglomérations urbaines

I.1.4.5.  Connection internationale des têtes de réseaux urbains nationaux


	· Concentrer et orienter la construction d’infrastructures économiques et d’équipements publics dans des corridors identifiés pour leur potentiel de croissance des activités économiques, dans une perpective d’optimisation des ressources

· Favoriser le développement industriel et technologique, et des exportations

· Favoriser les investissements dans le secteur touristique

· Concentrer les efforts de promotion touristique sur des sites spécifiques et désignés, afin d’optimiser les investissements publics en matière d’équipements et d’infrastructures

· Améliorer l’aménagement des territoires urbanisés et la gestion des services pour stimuler l’emploi

· Mettre les entreprises et les acteurs de villes spécifiques en relation avec des entreprises ou des marchés localisés n’importe où dans le monde


	No.1  Identification des corridors naturels de développement à travers l’espace national, selon les forces de développement présentes

No.2 Identification des infrastructures nécessaires pour l’intégration et l’intensification de ces corridors

No.3 Mise en place d’un mécanisme de coordination inter-institutionnelle de l’aménagement, de la gestion et du développement des corridors (monitoring et suivi de l’impact des corridors)

No.4 Mise en œuvre d’un Programme de Construction d’infrastructures et d’équipements publics dans les corridors désignés

No.1   Inventaire des aires industrielles disponibles

No.2        Sélection de quelques aires à désigner par une Loi

No.3    Mise en place d’un mécanisme institutionnel de promotion économique et de prospection industrielle en vue de dépister des porteurs de projets, pour chaque aire désignée

No.4   Monitoring et suivi de l’impact des zones franches

No.1  Actualiser l’inventaire des sites à haut potentiel réalisé par le plan Directeur du Tourisme (PDT)

No.2  Sélection de quelques sites désignés

No.3 Octroi de concessions touristiques à des intérêts privés ou à des consortiums mixtes sur la base d’études rigoureuses de faisabilité de projets soumis pour les sites identifiés

No.4 Investissements massifs en matière d’équipements et d’infrastructures

No.5  Monitoring et suivi de l’impact des concessions touristiques

No.1 Identification des agglomérations urbaines à renforcer, selon les potentialités et les forces présentes

No.2 Confection d’un schéma d’aménagement, de gestion et de développement de chaque agglomération

No.3  Montage de dossiers concrets de desserte de services collectifs

No.4 Identification d’un dossier territorial moteur pour le démarrage ou l’intensification de la collaboration intercommunale dans chaque agglomération

No.5  Investissements et renforcement de la gestion des services collectifs

No.1  Mise en place dans certaines villes considérées comme des têtes de réseaux (Ex.:  Port-au-Prince, Cap-Haïtien, Gonaïves, St-Marc, Jacmel, Cayes, Jérémie, Hinche, Port-de-Paix, Fort-Liberté) d’un service public d’information, de communication et d’accueil pour les entreprises et les investisseurs

No.2  Représentation nationale et internationale de chaque tête de réseau dans les foires, salons, congrès, symposiums, etc…

No.3  Animation d’un site internet pour représenter chaque tête de réseau

No.4 Jumelage avec d’autres centres urbains de la planète
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	· Quatre à cinq corridors potentiels développés d’ici 5 ans, tous les corridors potentiels d’ici 10 ans

· Équipements et  infrastructures économiques de base améliorés, développés, gérés et entretenus

· Services publics aux collectivités, aux usagers et aux entreprises améliorés

· Des dizaines de milliers d’emplois directs et indirects créés à moyen et long termes

· Cinq zones franches implantées  sur cinq ans

· Zones franches promues, connues, développées et en pleine expansion

· Augmentation des investissements nationaux, de la diaspora et étrangers directs

· Nombre accru d’entreprises vouées à l’exportation

· Des dizaines de milliers d’emplois directs et indirects créés sur cinq ans

· Investissements importants réalisés dans deux à trois concessions sur cinq ans

· Équipements et  infrastructures économiques de base améliorés, développés,  gérés et entretenus

· Augmentation du nombre de touristes et des exportations de services de tourisme et des rentrées de devises

· Impact important sur l’agro-alimentaire, l’artisanat, le commerce, et les recettes fiscales

· Des dizaines de milliers d’emplois générés directement et indirectement

· Cinq à six agglomérations urbaines renforcées sur cinq ans

· Plans d’aménagement &  de développement disponibles et bien documentés

· Investissements réalisés dans la desserte des services collectifs pour cinq à six agglomérations sur cinq ans

· Systèmes de gestion des services collectifs mis en place, opérationnels et efficaces

· Collaboration intercommuna-le intensive sur un dossier territorial majeur, dans chaque agglomération

· Cinq ou six têtes de réseaux urbains nationaux connectées à l’internet sur cinq ans, connues internationalement et accessibles

· Sites internet informatifs et attrayants 

· Service public d’information, de communication et d’accueil disponible pour les entreprises et les investisseurs

· Nombreuses relations d’affaires tissées par les entreprises haïtiennes

· Connaissance des marchés internationaux améliorée

· Augmentation des investissements et des exportations




	Domaine I.2 :   Développement des ressources humaines, renforcement des compétences, des capacités technologiques et productives, et de la compétitivité


	Composante I.2.1 :        Développement et valorisation des ressources humaines

Enjeu :                  Faiblesse chronique du capital humain dans un contexte mondial compétitif

But :           Fournir à la nation haïtienne les ressources humaines qualifiées dont elle a besoin pour mettre en œuvre son développement


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.2.1.1.  Élaboration & mise en œuvre d’une politique nationale de développement des ressources humaines

I.2.1.2.  Renforcement de la formation professionnelle et technique

I.2.1.3.  Renforcement de la formation universitaire

I.2.1.4.  Implantation de centres de formation spécialisés

I.2.1.5. Établissement de l’orientation professionnelle et renforcement de l’insertion des jeunes sur le marché du travail

I.2.1.6.  Développement de l’entrepreneuriat chez les jeunes et les femmes

I.2.1.7.  Desserte de services spécialisés aux travailleurs du secteur informel urbain
	· Établir le cadre de référence  d’un programme de développement des ressources humaines

· Mettre en œuvre des politiques actives de formation de la main-d’œuvre liées directement aux besoins des secteurs de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, et favorisant l’insertion des jeunes et des femmes sur le marché du travail

-  Former les cadres nécessaires au développement du pays

· Habiliter la main-d’œuvre  à prendre le tournant de la révolution technologique pour faire face aux défis de la mondialisation et de l’intégration régionale

· Améliorer l’appariement de l’offre et de la demande de travail et l’intégration des jeunes au marché du travail

· Renforcer les capacités entrepreneuriales des jeunes et des femmes, en vue de l’établissement de nouvelles entreprises et de l’élargissement de la base industrielle du pays

· Réduire le sous-emploi et améliorer la productivité des travailleurs, en général, et des femmes du secteur informel urbain, en particulier


	No.1 Diffusion du document de support “Propositions pour une Politique Nationale de Développement des Ressources Humaines”, réalisé sous l’égide du Bureau du Premier Ministre en mai 2000

No.2 Organisation d’un atelier de restitution et de validation de ces propositions

No.1 Adoption d’un projet de loi sur la formation professionnelle et son financement

No.2  Implantation du programme de renforcement de la formation professionnelle et technique et de l’Institut National de Formation Professionnelle (INFP) de la BID 

No.3 Implantation de l’Observatoire national sur la formation professionnelle et technique, et l’emploi prévu dans ce même Programme

No.4  Mise en place, dans le cadre du Programme de la BID, d’un repertoire ou d’une classification nationale des professions, à partir de la classification internationale type des professions (CITP)

No.5  Établissement de mécanismes rigoureux de qualification, d’accréditation et de suivi systématique de la performance des centres de formation professionnelle et technique

No.6   Programme d’aide au développement de centres de formation dans les 41 arrondissements

No.7  Formation de formateurs dans les secteurs professionnels et techniques identifiés prioritaires

No.8 Formation professionnelle et technique des jeunes et des femmes dans les secteurs identifiés prioritaires, dans les 41 arrondissements

No.1  Adoption d’une nouvelle loi régissant l’enseignement universitaire

No.2  Établissement de mécanismes rigoureux de qualification, d’accréditation et de suivi systématique de la performance des institutions de formation universitaire

No.3    Programme de renforcement et de développement  des institutions universitaires les plus performantes

No.4   Implantation du programme de crédit éducatif visant à favoriser l’accès à l’enseignement supérieur

No.1 Étude de faisabilité pour la mise en place de centres de formation spécialisés

No.2  Élaboration d’une politique nationale incitative et d’un programme de soutien pour l’établissement par le secteur privé de centres de formation spécialisés d’excellence

No.3  Aide pour l’implantation de centres  d’appropriation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) dans les principales villes

No.4 Aide pour l’implantation de centres spécialisés de formation en langues

No.5   Aide pour l’implantation de centres d’excellence de formation en sciences appliquées et en technologie

No.1 Organisation de réseaux régionaux d’information professionnelle et d’orientation vers les créneaux porteurs en faveur des jeunes entrepreneurs

No.2 Établissement d’un programme coopératif Formation – Industrie & instauration du service social obligatoire des diplômés d’universités et d’écoles supérieures techniques

No.3  Renforcement du Programme d’insertion économique des jeunes, mis en œuvre actuellement par la Commission Présidentielle et la Secrétairerie d’État à la Jeunesse, aux Sports et au Service Civique

No.1 Mise en place d’un programme national d’information, d’éducation, de communication, de promotion et de dépistage en entrepreneuriat

No.2  Préparation de modules de formation touchant l’entrepreneuriat dans les programmes scolaires

No.3  Renforcement des institutions (Fondations, Universités, etc...) oeuvrant dans le domaine de la formation et de la promotion de l’entrepreneuriat

No.4 Agencement des  programmes de promotion et de financement du démarrage de MPME (Réf.: sous-composantes I.3.1.13, I.3.2.1, I.3.2.2, I.3.2.3  et I.3.2.4) au profit des jeunes et des femmes entrepreneurs

No.1 Identification des besoins des travailleurs, dans les secteurs identifiés prioritaires et dans les différents territoires, en vue d’améliorer leur employabilité et/ou leur productivité

No.2  Utilisation des méthodes et outils adaptés pour la formation, par exemple: alphabétisation fonctionnelle, formation technique initiale, perfectionnement, compagnonage, stage, service civil, etc…

No.3 Mise en place d’autres mesures actives d’aide aux travailleurs du secteur informel, notamment l’accès au crédit-formation, à des banques d’outils, sur une base coopérative

No.4 Mise en œuvre d’un mécanisme national d’échange d’information et de partage des expériences
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	· Politique nationale de développement des ressources humaines adoptée, et couvrant tant les besoins de formation du secteur structuré que ceux  des secteurs informels urbain et rural

· Cadre juridique de la formation professionnelle et de son financement établi

· Formation professionnelle et technique est une priorité gouvernementale et ressources importantes disponibles pour ce secteur

· INFP en mesure d’animer et de réglementer le secteur de la formation professionnelle sur tout le territoire

· Observatoire national sur l’emploi établi et opérationnel dans les départements

· Formateurs formés et disponibles pour la formation professionnelle et technique dans des secteurs identifiés prioritaires

· Centres de formation professionnelle et technique opérationnels dans les 41 arrondissements

· Disponibilité de main-d’œuvre qualifiée répondant aux besoins  du marché et capable de produire adéquatement

· Jeunes et femmes mieux aptes à occuper des postes

· Cadre juridique de l’université modernisé

· De rigoureux mécanismes de qualification et d’accréditation établis

· Enseignement universitaire plus en mesure de répondre aux besoins de ressources humaines qualifiées pour le développement du pays

· Programme de crédit éducatif opérationnel et permettant l’accès d’un plus grand nombre de jeunes aux études supérieures

· Politique nationale et programme d’aide à l’établissement de centres technologiques élaborés et mis en œuvre

· Trois centres d’excellence de formation en sciences appliquées et en technologie opérationnels dans les villes les plus importantes

· Centres de formation dans les NTIC opérationnels dans les principales villes

· Cinq centres spécialisés de formation en langues opérationnels dans les villes identifiées

· Main-d’œuvre qualifiée augmentée

· Situation de l’offre et de la demande de travail connue et analyses à des fins d’orientation des travailleurs produites, disponibles et diffusées régulièrement

· Des milliers de jeunes bénéficiant de programmes d’aide à l’emploi et contribuant au développement des régions

· Intégration harmonieuse des jeunes au marché du travail

· Culture entrepreneuriale promue auprès des jeunes dès le cycle d’enseignement fondamental

· Jeunes sont stimulés, connaissent les possibilités du modèle entrepreneurial et bénéficient de programmes d’aide à l’entrepreneuriat

· Programme d’aide au démarrage d’entreprises disponible, opérationnel et bénéficiant à de nombreux jeunes et femmes sur tout le territoire

· Base entrepreneuriale du pays élargie et pouvoir économique déconcentré à 6 à 10 ans

· Plus grande connaissance des besoins des travailleurs du secteur informel urbain dans les différents territoires

· Le regroupement des travailleurs du secteur informel établi comme mode d’accès et de gestion des services 

· Travailleurs du secteur informel appuyés et mesures actives d’aide opérationnelles et effectives

· Sous-emploi réduit et productivité améliorée chez les travailleurs




	Composante I.2.2 :    Mise en place d’un dispositif d’appui technique aux entrepreneurs des secteurs industriel et commercial

Enjeu :                 Faible compétitivité des entreprises

But :         Améliorer le savoir-faire, les procédés & méthodes utiles aux processus de production et augmenter la compétitivité, à moyen et 6 à 10 ans, des secteurs stratégiques de l’économie


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.2.2.1. Desserte de services spécialisés aux producteurs

I.2.2.2.  Mise en place d’un programme de technologies appropriées pour l’industrie nationale

I.2.2.3.  Mise en place d’un programme national de normalisation, de contrôle de qualité et de métrologie

I.2.2.4.   Promotion du développement de produits haïtiens différenciés, dans le cadre d’une stratégie de marketing de niches
	· Encadrer les entrepreneurs

· Satisfaire leurs besoins

· Élargir le portefeuille de technologies appropriées  utilisées en Haïti pour la production de biens et de services dans les MPME

· Améliorer la productivité et les revenus du travail, la compétitivité des entreprises et la qualité des produits

· Rationaliser et améliorer le processus de production des biens et services dans la perspective d’insertion de l’économie du pays dans la mouvance de la mondialisation et de l’intégration régionale

· Augmenter l’exportation de produits haïtiens de qualité, par le positionnement et la concentration sur des segments de marchés internationaux porteurs et par la   spécialisation de la production


	No.1 Promotion de centres régionaux d’appui technique et en gestion aux MPME, en utilisant comme ressources humaines les stagiaires des différentes institutions d’enseignement supérieur universitaire et technique

No.2 Implantation d’un Centre haïtien de la Productivité, point focal d’un réseau d’appui technique et en gestion aux MPME

No.3  Support au pré-démarrage de Micro et de Petites entreprises:  services-conseils de montage de dossiers et de plans d’affaires

No.4  Appui en gestion aux Micro et Petites entreprises (organisation et méthodes, approvisionnement, gestion des opérations, contrôle de gestion de la qualité, comptabilité de prix de revient, commercialisation)

No.5  Regroupement des micro-entrepreneurs:  groupement d’achat, commercialisation, formation, etc…, sur une base coopérative

No.1 Étude des besoins des différents secteurs économiques en matière de technologies appropriées

No.2 Mise en place d’un programme de recherche de technologies appropriées et de services technologiques au profit des MPME

No.1 Mise en œuvre du Projet de l’ONUDI avec le MCI prévoyant la mise en place d’un laboratoire national de contrôle de qualité et de métrologie

No.2 Mise en œuvre du Projet de l’ONUDI avec le MCI prévoyant la mise en place d’un centre pour la qualité, la compétitivité et la normalisation en Haïti

No.1 Étude des marchés à l’exportation et identification des segments pour certains produits cibles dans lesquels Haïti dispose de potentialités

No.2  Étude de l’offre mondiale de ces produits sur ces marchés et analyse comparative de leurs caractéristiques et de celles des produits haïtiens

No.3  Analyse des systèmes de production dans lesquels on trouve ces produits ou dans lesquels on pourrait envisager d’encourager leur introduction

No.4  Identification des principales contraintes actuelles à la  production dans ces différents systèmes et filières de production, en termes d’accès aux facteurs de production (Main-d’œuvre, matières premières et technologies), de qualité et d’accès aux marchés (organisation des filières)

No.5 Animation des cercles d’interaction, échanges d’information et partage d’expériences entre d’éventuels partenaires dans la structuration des filières

No.6  Conception et développement d’une offre de produits haïtiens différenciés

No.7  Mise en œuvre de mécanismes d’appui technique et financier aux PME performantes des secteurs identifiés pour la participation à des foires et la recherche active de débouchés à l’exportation
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	· Réseau de centres d’appui opérationnel et effectif

· Accès des MPME aux services non financiers de soutien à leurs activités

· Partenariat, coopération et réseautage établis comme mode d’accès des entreprises à ces services et aux moyens de production

· Centre de Recherche de Technologies Appropriées pour l’Industrie Nationale (CERTAIN), établi en partenariat avec le secteur privé des affaires et les universités
· Augmentation de l’accès des entrepreneurs aux technologies appropriées

· Productivité, revenus du travail, compétitivité des entreprises et qualité des produits améliorés

· Capacité installée de contrôle de qualité, de métrologie

· Impact important sur la compétitivité des entreprises

· Processus de production améliorés et normés

· Produits des entrepreneurs rencontrent des normes de qualité internationale

· Effort promotionnel constant consenti pour faire connaître des produits haïtiens spécialisés et différenciés sur les marchés d’exportation

· Appui technique et financier disponible pour les PME exportatrices performantes des secteurs identifiés

· Augmentation de l’offre exportable et  des exportations de produits haïtiens spécialisés et différenciés




	Composante I.2.3 :         Renforcement du dispositif d’appui technique au secteur agricole

Enjeu :                  Sous-emploi et faible productivité des agriculteurs
But :          Améliorer le savoir-faire et les méthodes de production dans l’agriculture 


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.2.3.1.  Renforcement de l’encadrement technique aux agriculteurs

I.2.3.2.   Implantation de stations expérimentales en agriculture et en environnement

I.2.3.3.   Renforcement de la formation technique des femmes entrepreneures dans le domaine de la transformation des produits agricoles


	· Satisfaire les besoins de formation et d’encadrement des agriculteurs, dans chaque territoire

· Élargir la base de technologies appropriées et de techniques utilisées dans l’agriculture

· Améliorer la productivité de la main-d’œuvre agricole

· Renforcer la recherche appliquée dans le domaine et en soutien à la production agricole et à la protection de l’environnement

· Améliorer la productivité et les revenus du travail des femmes dans la transformation de produits agricoles


	No.1 Diagnostic des besoins des producteurs agricoles et des organisations d’encadrement existantes dans les différents arrondissements

No.2  Réactivation des fermes écoles dans les différents territoires

No.2 Mise en place d’un programme d’intervention approprié et adapté aux différents territoires et zones agro-écologiques

No.1 Étude de faisabilité et identification des zones d’implantation de stations expérimentales dans l’espace national

No.2  Établissement des stations et mise en œuvre de leurs programmes de recherche

No.1  Identification des besoins de formation des femmes entrepreneures dans la transformation de produits agricoles, dans les territoires

No.2  Identification des technologies appropriées compte tenu des besoins identifiés et des contraintes

No.3  Établissement et exécution de plans de formation appropriés et adaptés

No.4  Mise en œuvre de mécanismes d’échange d’information et de partage d’expériences
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	· Dispositif d’encadrement technique en place et opérationnel en production agricole, protection de l’environnement, reforestation, arboriculture, production de plants et de semence, commercialisation, mise en place de coopératives, de boutiques d’intrants, de systèmes de stockage, etc…
· Agriculteurs plus productifs grâce à de meilleures techniques et un meilleur encadrement

· Baisse du sous-emploi, amélioration de la productivité de la main-d’œuvre agricole et des revenus, et consolidation de plusieurs milliers d’emplois

· 9 stations expérimentales implantées et opérationnelles, une dans chacun des neuf départements du pays, sur cinq ans

· Des milliers de femmes appuyées dans le secteur de la transformation agricole

· Augmentation des technologies appropriées utilisées dans le processus de transformation des produits agricoles

· Augmentation de la qualité des produits

· Productivité et revenus du travail améliorés dans ce secteur




	Domaine I.3 :          Promotion de la création et du développement d’emplois productifs


	Composante I.3.1 :          Promotion d’emplois productifs en milieu rural

Enjeu :                    Sous-emploi & paupérisation rurale chronique

But :            Améliorer les conditions de production agricole 


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.3.1.1. Renforcement de la sécurité foncière en milieu rural

I.3.1.2.   Renforcement de la protection des terres agricoles

I.3.1.3.  Réhabilitation & développement des systèmes d’irrigation

I.3.1.4.   Désenclavement du monde rural

I.3.1.5.  Réhabilitation des zones déforestées

I.3.1.6. Promotion de l’arboriculture

I.3.1.7.   Revitalisation des zones agro-industrielles

I.3.1.8.   Intensification des cultures vivrières et maraîchères

I.3.1.9.   Diversification agricole vers l’exportation

I.3.1.10.  Mise en place de systèmes de conservation de post récolte des produits agricoles

I.3.1.11.   Développement des marchés publics & amélioration de l’accès à ces marchés

I.3.1.12.   Promotion du partenariat sur certains moyens de production

I.3.1.13.   Développement de la pêche

I.3.1.14.  Structuration et exploitation de petites filières agro-alimentaires

I.3.1.15.   Réactivation du programme national de crédit agricole


	· Continuer la réforme agraire en l’inscrivant dans la durée, moyennant une évaluation exhaustive de la première phase, l’obtention d’un large consensus social, la transparence et la rationalisation du processus du point de vue juridique, institutionnel et opérationnel

· Établir et appliquer le zonage des terres destinées à l’agriculture

· Maîtriser l’eau et, à cet égard, poursuivre systématiquement et vigoureusement, et intensifier le chantier national actuel d’irrigation des sols, à commencer dans les grandes plaines et les petites vallées, afin d’influencer à la hausse la productivité agricole

· Mettre en œuvre un vaste chantier de réhabilitation et de développement des liens de communication et de transport entre les marchés situés généralement dans les plaines et les zones de production rurale largement localisées dans les mornes

· Reboiser et entretenir des zones spécifiques ayant un haut potentiel sylvicole

· Implanter de petites zones arboricoles et augmenter la production à travers l’espace national

· Remettre en exploitation intensive des terres agricoles plus ou moins abandonnées ou mal exploitées 

· Augmenter la production nationale de denrées alimentaires de base et des légumes

· Développer les cultures d’exportation génératrices de devises

· Diminuer les pertes post récolte et améliorer la commercialisation des produits agricoles

· Améliorer les conditions matérielles dans les marchés publics afin d’optimiser la rentabilité des producteurs

· Promouvoir les formules collectives ou partenariales d’organisation de la production, et de propriété /  d’exploitation de certains moyens de production 

· Rationaliser et augmenter la production de produits  de la pêche le long des 1,500 kms de côte du pays

· Augmenter la valeur ajoutée dans les divers segments des petites filières de production agro-alimentaire, notamment en zone de production agricole intensive

· Favoriser l’accès des producteurs agricoles au crédit


	No.1 Évaluation exhaustive de la première phase de la réforme agraire

No.2 Réalisation d’ateliers régionaux  en vue de mobiliser les principaux acteurs selon des modalités de représentation des divers intérêts publics, collectifs et privés, et de susciter la concertation sur les divers enjeux socio-économiques de la réforme agraire

No.3  Réalisation d’un Sommet national sur la réforme agraire

No.4  Codification des principales résolutions du Sommet national dans une loi sur la réforme agraire

No.5  Renforcement de l’Institution appelé à poursuivre la réforme sur des bases saines

No.6 Poursuite de la réforme 

No.1  Établissement d’une classification des terres en terres agricoles et non agricoles

No.2   Renforcement du cadre juridique et réglementaire de protection des terres réservées à l’agriculture

No.1 Aménagement des bassins versants dominants

No.2   Construction et réhabilitation des canaux primaires & maçonnage des canaux secondaires et tertiaires

No.3  Instauration de systèmes de drainage appropriés

No.4  Expérimentation de nouvelles méthodes, notamment l’aménagement de nombreux lacs collinaires et l’irrigation par pompage

No.5  Mise en œuvre de mécanismes pour la prise en main collective de l’entretien des canaux d’irrigation

No.1  Réhabilitation des pistes, des routes tertiaires ainsi que des routes secondaires

No.2  Construction d’infrastructures de communication, principalement pour la téléphonie rurale

No.3  Mise en œuvre de mécanismes pour la prise en charge collective des divers liens de transport et de communication, et de l’entretien des routes

No.1 Inventaire complet et classification des zones à haut potentiel sylvicole

No.2 Recherche-action sur les espèces appropriées pour la sylviculture

No.3  Mise en place d’un zonage national forestier, d’un cadre réglementaire et de la police forestière

No.4  Lancement de programmes de production de plants et de plantations extensives

No.5    Mise en place de programmes d’incitation à la  conversion des systèmes des utilisateurs (boulangeries, nettoyage à sec, consommation domestique de bois)

No.6  Programme d’accompagnement et d’aide  à la conversion des paysans fabricants de charbon à d’autres activités créatrices de revenus

No.7 Mise en place de mécanismes d’appropriation collective de l’entretien et de la conservation des plantations

No.1  Sélection des espèces et techniques les plus appropriées par zone

No.2  Mise en place de pépinières de production de plants

No.3 Programme d’aide à la plantation intensive de différentes essences d’arbres (fruits, bois précieux, bois d’œuvre, bois de chauffe, etc…)

No.4  Mise en œuvre de mécanismes de prise en charge collective de l’entretien et de la protection des plantations

No.1 Inventaire complet et classification des terres sous-utilisées

No.2   Création de banques de terres à haut rendement potentiel

No.3   Mise en place par législation d’une formule juridique et technique de revitalisation

No.4  Recherche de formules légales (location, achat, expropriation, partenariat, etc…) pour l’acquisition et l’octroi en blocs des terres

No.5  Mise en place de mécanismes d’appropriation collective de chaque zone agro-industrielle désignée

No.1 Renforcement de l’encadrement technique du petit producteur

No.2  Développement de l’accès des petits producteurs au crédit agricole

No.3  Amélioration de l’accès régulier aux marchés régionaux et locaux

No.1  Identification des productions qui recèlent un fort potentiel d’augmentation de valeur ajouée et d’exportation

No.2   Organisation des producteurs et renforcement de leur encadrement technique

No.3   Développement de leur accès au crédit agricole

No.4  Établissement, sur une base coopérative, de centrales de collecte, de traitement et d’emballage de produits agricoles d’exportation

No.1 Diagnostic des problématiques de pertes post récolte des produits agricoles, dans les territoires

No.2 Étude de faisabilité de systèmes de stockage de produits agricoles dans différents territoires

No.3   Aide technique et financière à l’établissement de systèmes de stockage agricoles

No.4  Mise en place de mécanismes d’appropriation et de gestion collectives de ces systèmes de stockage

No.1 Mise en œuvre d’un programme de réhabilitation et de construction de marchés publics régionaux et locaux

No.2  Établissement de mécanismes de gestion collective et de financement autonome de chaque marché régional

No.3 Mise en œuvre de coopératives de transport pour la collecte et la livraison de marchandises aux marchés

No.4  Mise en œuvre de mécanismes de liaison inter-marchés, particulièrement entre les marchés régionaux et locaux

No.1 Inventaire et étude de faisabilité des formules partenariales (coopératives, mutuelles, alliances, etc…) de gestion et/ou de propriété des moyens de production (magasins d’intrants, usines, fabrication d’outillages, systèmes de stockage, transport, commercialisation, camions, etc…)

No.2  Promotion du partenariat par des appuis techniques, organisationnels et financiers  dans la mise en œuvre initiale

No.1  Poursuite des programmes de coopération haïtiano-cubaine et Haïti-Acadie de formation des pêcheurs haïtiens

No.2 Sensibilisation et incitation des pêcheurs à s’organiser sur une base coopérative (production & commercialisation)

No.3  Mise en place de mesures incitatives pour le financement par crédit-bail en vue de l’acquisition, par les coopératives, de bateaux de tonnage moyen pour la pêche en haute mer et de chaînes de froid

No.4  Formation à la technologie appropriée & assistance pour la conservation du poisson (réfrigération, salaison et séchage) et sa transformation

No.1  Élaboration de dossiers sur les filières de production agro-alimentaire & études de faisabilité sur des segments marquants reliés à des valeurs ajoutées potentielles

No.2  Recherche de partenariats nouveaux par l’animation de l’interaction entre d’éventuels partenaires dans la structuration de ces filières

No.3  Appui technique (technologie appropriée, gestion, commercialisation, etc…) et financier aux micro et petites entreprises des filières agro-alimentaires

No.1  Réingénierie et renforcement institutionnel du Bureau du Crédit Agricole (BCA), dans un nouveau rôle de banque de développement agricole de premier rang qui utiliserait comme mécanisme d’intervention le réescompte et le fonds de garantie

No.2 Mobilisation d’un réseau  d’intermédiaires financiers décentralisés de second rang pour la réalisation des opérations de crédit auprès des producteurs agricoles dans les arrondissements selon  des modalités de financement définies
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	· Sommet National sur la Réforme agraire réalisé

· Loi sur la Réforme agraire adoptée et appliquée

· Réforme agraire poursuivie sur des bases saines de consensus social

· Sécurité foncière durable

· Zonage des terres agricoles effectif et respecté

· L’irrigation reconnue prioritaire par le Gouvernement et coup de barre vigoureux donné 

· Réseau d’irrigation réhabilité et développé pour atteindre de  60 à 70% des terres irriguables d’ici cinq ans

· Gestion et entretien améliorés des réseaux, réalisés sur une base collective et partenariale

· Des milliers d’emplois directs et indirects créés ou consolidés

· Diminution de la migration ruralo-urbaine

· Désenclavement reconnu prioritaire par le Gouvernement et coup de barre vigoureux donné

· Des milliers de kms  de pistes, routes secondaires et tertiaires réhabilités et développés d’ici cinq ans

· Transport rapide des produits agricoles aux marchés

· Pertes post-récolte diminuées et revenus des agriculteurs augmentés

· Interaction et échanges d’information entre les opérateurs économiques, entre ces derniers et le monde extérieur, facilités

· Accès amélioré des personnes aux services collectifs en éducation, santé

· Gestion et entretien améliorés des réseaux, réalisés sur une base collective et partenariale

· Des milliers d’emplois directs et indirects créés ou consolidés

· Réhabilitation reconnue prioritaire par le Gouvernement et coup de barre vigoureux donné

· Capacité installée de production de plants

· 15% du potentiel forestier mesuré reboisé sur cinq ans, 33% sur dix ans

· Exploitation des forêts rationalisée et population sensibilisée

· Programmes d’incitation à la conversion des systèmes des utilisateurs  de bois comme combustibles opérationnels

· Programme d’aide à la conversion des producteurs de charbon à d’autres activités productives opérationnels

· Des milliers d’emplois directs et indirects créés dans la réhabilitation des zones déforestées

· Mécanismes d’appropriation collective de l’entretien et de la protection des plantations en place et effectifs

· Capacité installée de production de plants

· Des milliers d’hectares plantés en arbres fruitiers et autres arbres utilitaires

· Augmentation de la production de fruits et de bois variés à travers l’espace national

· Des milliers d’emplois directs et indirects créés dans l’arboriculture

· Mécanismes d’appropriation collective de l’entretien et de la protection des plantations en place

· 25% du potentiel mesuré de zones agro-industrielles revitalisées d’ici cinq ans
· Augmentation de la production vivrière

· Réduction des importations de produits alimentaires, augmentation des exportations de certaines denrées et diminution du déficit de la balance commerciale

· Des  milliers d’emplois directs et indirects créés ou consolidés dans la production agro-industrielle

· Augmentation de 25% de la production vivrière et maraîchère sur cinq ans

· Réduction des importations de produits alimentaires et diminution du déficit de la balance commerciale

· Des milliers d’emplois directs et indirects créés ou consolidés

· Augmentation des revenus agricoles et de la contribution au PIB

· Augmentation de l’offre exportable, de sa qualité et  des exportations, et réduction du déficit de la balance commerciale

· Capacité installée de collecte, de traitement et d’emballage de produits agricoles pour l’exportation, dans les territoires

· Augmentation des revenus des producteurs agricoles et des emplois sauvegardés

· Diminution des pertes post récolte

· Augmentation de la capacité installée de stockage en milieu rural

· Flexibilité dans la commercialisation de produits agricoles

· Meilleurs prix et augmentation des revenus des producteurs agricoles

· Meilleur approvisionnement des marchés

· Vingt-cinq (25) marchés régionaux construits à Court et moyen terme
· Une cinquantaine de marchés publics locaux construits à Court et moyen terme

· Amélioration de la commercialisation des produits agricoles

· Amélioration de l’hygiène publique et des conditions de vie des marchandes

· Gestion et prise en charge des marchés améliorée

· Marchés viables et financement autonome durable

· Plus grande efficience et efficacité de la production agricole

· Échanges accrus d’information facilités et partage d’expériences

· Augmentation de la prise en charge (empowerment) et de la capacité de résoudre des problèmes

· Connaissances des pêcheurs améliorées
· Ressources du système financier national mobilisé pour le financement du secteur
· Capacité installée et technologies appropriées appliquées dans la conservation et la transformation du poisson
· Augmentation des prises de poissons et meilleur approvisionnement des marchés locaux
· Amélioration de la nutrition
· Augmentation des exportations, réduction des importations de produits alimentaires et amélioration de la balance commerciale 

· Augmentation des revenus des pêcheurs

· Des milliers d’emplois créés ou consolidés dans le secteur de la pêche et de la transformation des produits de la pêche

· Meilleure organisation des filières de production

· Augmentation de micro- entreprises agro-alimentaires

· Augmentation de la valeur ajoutée et des revenus des entrepreneurs, et des emplois productifs

· Augmentation des ressources disponibles pour le financement des producteurs agricoles

· Augmentation de la production agricole




	Composante I.3.2 :       Promotion et financement du démarrage et du développement de micro, petites et moyennes entreprises

Enjeu :        Faiblesse de la création de richesses & de l’emploi productif, et inaccessibilité des entrepreneurs aux ressources financières

But :    Améliorer l’accessibilité des entrepreneurs à des mécanismes et à des dispositifs novateurs, variés et adaptés de promotion et de financement des activités productives


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	I.3.2.1.   Développement de l’emploi productif par la promotion du démarrage et du développement d’entreprises, dans des secteurs à valeur ajoutée tels le  tourisme, l’agro-industrie, les industries d’assemblage, l’artisanat, les matériaux de construction, les mines

I.3.2.2.  Mise en place d’un Fonds national d’investissement spécialisé dans le développement de petites et moyennes entreprises touristiques 

I.3.2.3.  Mise en place d’un Fonds de Financement du Développement Agro-Industriel  (capital-risque et fonds de garantie)

I.3.2.4.   Mise en place d’un Fonds décentralisé pour l’emploi productif


	· Augmenter les emplois productifs par la promotion du démarrage et du développement  de micro, de petites et de moyennes entreprises sur tout le territoire, avec des priorités sectorielles claires

· Rendre disponible un fonds de capital-risque et de garantie pour la capitalisation et l’octroi de prêts garantis pour le démarrage ou le développement de petites et moyennes entreprises du secteur touristique

· Contribuer directement à la capitalisation de petites et moyennes entreprises du secteur agro-industriel et, en même temps, donner à ces PME la possibilité de mobiliser des ressources financières additionnelles par emprunt (garanti) auprès du système financier

· Favoriser l’accès des micro  et petits entrepreneurs des arrondissements au crédit, moyennant un fonds de garantie pour l’aide au démarrage et au développement des activités productives de micro et petites entreprises


	No.1  Élaboration de dossiers, dans chaque arrondissement, sur les produits et les filières de production qui recèlent un fort potentiel d’augmentation de valeur ajoutée domestique, mobilisable au moindre coût  

No.2  Analyse du fonctionnement des systèmes de production dans lesquels on trouve ces produits ou dans lesquels on pourrait envisager d’encourager leur introduction & identification des principales contraintes actuelles à l’augmentation de valeur ajoutée produite, en termes d’accès aux facteurs de production (main-d’œuvre, matières premières et technologies) et d’accès aux marchés (organisation des filières)

No.3  Recherche de partenariats nouveaux par l’animation de l’interaction entre d’éventuels partenaires dans la structuration des filières

No.4  Appui technique et financier aux micro, petites et moyennes entreprises des filières identifiées

No.1  Étude de faisabilité de la mise en place d’un fonds national mixte (État – Secteur privé national, diaspora ou étranger) d’investissement spécialisé dans des projets de développement touristique

No.2  Partenariat et négociations entre le Fonds et les institutions financières pour la mise au point d’un système de garantie

No.3  Mise en œuvre de mécanismes d’appel aux initiatives, de modalités de financement des projets en partenariat (promoteurs – investisseurs – Fonds), moyennant l’utilisation de deux leviers:  la capitalisation et les prêts garantis

No.4   Appui au montage des projets touristiques du secteur privé,  suivi et accompagnement en gestion des entreprises financées

No.1  Étude de faisabilité de la mise en place d’un fonds national mixte d’investissement spécialisé dans le démarrage et le développement de petites et moyennes entreprises agro-industrielles

No.2  Partenariat entre le Fonds et les institutions financières, et négociations pour la mise au point d’un système de garantie

No.3  Mise en œuvre de mécanismes d’appel aux initiatives, de modalités de financement des projets en partenariat (promoteurs – investisseurs – Fonds), moyennant l’utilisation de deux leviers:  la capitalisation et les prêts garantis

No.4  Appui au montage des projets agro-industriels du secteur privé,  suivi et accompagnement en gestion des entreprises financées

No.1  Étude de faisabilité de la mise en place d’un fonds décentralisé de financement du démarrage et du développement de micro et petites entreprises dans les arrondissements, qui aurait un rôle d’intermédiaire financier de premier rang et utiliserait comme leviers d’intervention le réescompte et un fonds de garantie

No.2 Mobilisation d’un réseau d’institutions financières décentralisées, avec un rôle d’intermédiaires financiers de deuxième rang, pour la réalisation des opérations de crédit auprès des micro entreprises dans chaque arrondissement

No.3  Mise en place, à l’échelle de chaque arrondissement, d’un mécanisme partenarial d’appel aux initiatives

No.4  Mise en place de modalités de financement et de mécanismes d’appui au montage, de suivi et d’accompagnement en gestion de ces micro et petites entreprises


	Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Moyen terme

Moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Moyen terme

Moyen terme

Court et moyen terme

Moyen terme

Moyen terme

Moyen terme


	· Meilleure organisation des filières de production dans des secteurs porteurs à fort potentiel de valeur ajoutée

· Augmentation de l’interaction et des échanges d’information

· Augmentation du nombre de petites et de moyennes  entreprises oeuvrant dans ces secteurs

· Apport de ressources à ces PME

· Augmentation de la valeur ajoutée, du revenu et de l’emploi productif

· Augmentation de la capacité de financement de petites et moyennes entreprises du secteur touristique

· Augmentation du nombre de PME oeuvrant dans le secteur

· Disponibilité accrue et amélioration de l’infrastructure touristique

· Augmentation du nombre d’emplois productifs dans le secteur touristique

· Augmentation de la capacité de financement de petites et moyennes entreprises dans l’agro-industrie

· Augmentation du nombre de PME oeuvrant dans le secteur

· Augmentation du nombre d’emplois productifs dans le secteur agro-industriel

· Un fonds disponible par arrondissement pour le financement de micro entreprises

· De nombreuses micro entreprises et des milliers d’emplois créés dans chaque arrondissement




Axe stratégique II :
Lutte contre l’exclusion sociale

	Domaine II.1 :               Renforcement du cadre d’intervention sociale


	Composante II.1.1 :         Établissement d’un contrat social & renforcement du partenariat communautaire

Enjeu :                     Renforcement de la solidarité sociale

But :              Renforcer le cadre institutionnel d’intervention dans le domaine social en Haïti


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.1.1.1.    Partenariat social État central –  Pouvoirs locaux – Organismes d’économie sociale – Secteur des affaires pour la lutte contre l’exclusion sociale

II.1.1.2.   Renforcement des mouvements de solidarité et des organismes d’économie sociale


	· Promouvoir et mettre en œuvre un partenariat social entre l’État social, les pouvoirs locaux, le secteur privé des affaires, le secteur des travailleurs et les acteurs de l’économie sociale pour la lutte contre l’exclusion sociale
· Promouvoir le modèle d’économie sociale comme une des spécificités de la structure socio-économique d’Haïti
· Doter le pays d’une politique de reconnaissance et de renforcement de l’action communautaire autonome
	No.1  Organisation d’ateliers thématiques régionaux sur la la Lutte contre l’exclusion sociale, en prélude au Sommet National sur la Promotion de l’Emploi Productif et de l’Inclusion sociale (Réf.: I.1.1)

No.2  Formation d’un Conseil National de Partenariat pour la Promotion de l’Inclusion Sociale

No.1  Révision du cadre légal permettant la reconnaissance juridique du statut de partenaires à part entière aux acteurs de l’économie sociale

No.2  Identification des besoins des groupes communautaires en émergence ou en vitesse de croisière

No.3   Inventaire des outils et services disponibles  en option (formation, plans d’opportunité, cercles d’interaction, mise en réseau, soutien financier, etc…) (Réf.: Composante II.2.2) 

No.4    Mise en œuvre d’une politique incitative et de mesures actives d’appui aux organismes de l’économie solidaire

No.5  Mise en œuvre d’un mécanisme national d’échange d’information et de partage d’expériences sur les mouvements de solidarité et les organismes de l’économie sociale


	Court terme

Court terme

Court terme

Court terme

Court terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme


	· Trois ateliers thématiques régionaux réalisés sur l’exclusion et la protection sociale

· Contrat social et partenariat effectifs pour la lutte contre l’exclusion sociale

· Stratégie nationale définie et adoptée sur la lutte contre l’exclusion et l’extension de la protection sociale

· Conseil National de Partenariat pour la Promotion de l’Inclusion Sociale établi

· Statut de partenaires à part entière reconnu juridiquement, dans les instances partenariales et dans les programmes de financement, aux acteurs de l’économie solidaire et processus de renforcement de leurs capacités mis en place

· Organismes en mesure de mieux accomplir leur mission et de servir leurs membres


	Composante II.1.2 :            Systématisation de la cueillette et du traitement des statistiques sociales

Enjeu :                       Irrégularité des données sociales pour la prise de décision

But :        Améliorer le système d’information, la planification, la prise de décison et l’évaluation des programmes dans le domaine du social 


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.1.2.1.  Renforcement du  dispositif national de cueillette et d’exploitation des statistiques
	· Générer les statistiques sociales, assurer leur traitement & diffuser des rapports statistiques, sur une base régulière et durable
	No.1  Évaluation du programme de renforcement des capacités de l’IHSI financé par le PNUD

No.2   Poursuite du renforcement institutionnel de l’IHSI

No.3  Établissement et mise en place de mécanismes d’ordre technique et partenarial (entre IHSI et les producteurs identifiés de statistiques sociales) pour la systématisation et la qualité de la cueillette des statistiques sociales, sur une base durable

No.4  Réalisation du recensement national de la population et actualisation de la base statistique

No.5   Élaboration et mise en œuvre d’un programme pluriannuel de cueillette des statistiques sociales
	Court terme

Court et moyen terme

“

Court terme

Moyen terme


	· Leçons apprises du programme de renforcement des capacités de l’IHSI financé par le PNUD

· IHSI plus apte à jouer son rôle d’animateur et de régulateur du secteur de la production de statistiques

· Recensement réalisé et données disponibles et exploitées

· Programme pluriannuel de cueillette de statistiques sociales en exécution

· Données régulières de qualité générées et rapports disponibles pour les utilisateurs




	Domaine II.2 :   Renforcement de l’insertion sociale


	Composante II.2.1 :             Insertion des pauvres et des groupes vulnérables

Enjeu :                      Piège de pauvreté    

But :              Briser le cercle vicieux de la pauvreté et améliorer les conditions de vie de la population rurale et péri-urbaine, en général, des jeunes et des femmes, en particulier 


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.2.1.1.   Satisfaction des besoins de base de la population rurale et péri-urbaine en éducation 

II.2.1.2.  Extension graduelle du programme de cantines scolaires à l’échelle nationale

II.2.1.3.  Satisfaction des besoins de base de la population rurale et péri-urbaine en santé

  
	· Donner un coup de barre vigoureux en vue d’améliorer l’offre publique d’éducation à la population rurale et péri-urbaine
· Améliorer la nutrition des enfants fréquentant le niveau pré-scolaire et l’école primaire sur toute l’étendue du territoire

· Donner un coup de barre vigoureux en vue d’améliorer l’offre publique de services de base de santé 
	No.1  Révision du cadre juridique sur l’éducation publique en milieu rural et son financement

No.2  Extension de la couverture d’éducation publique de base  et amélioration de sa qualité de façon durable

No.3 Renforcement de l’alphabétisation fonctionnelle

No.4  Établissement d’un mécanisme partenarial (public – Société civile) de gouvernance locale pour la gestion et la supervision des écoles publiques

No.1  Évaluation du programme actuel de cantines scolaires et de son impact

No.2  Étude de faisabilité de l’extension de ce programme à l’échelle nationale sur une base de durabilité et d’autofinancement

No.3  Établissement d’un mécanisme de gestion partenariale des cantines scolaires

No.4  Mise en place d’un système coopératif durable d’approvisionnement des cantines scolaires en produits locaux

No.5   Mise en œuvre graduelle du programme sur tout le territoire, à commencer par les collectivités les plus pauvres

No.1  Extension de la couverture de services publics de santé, en construisant et en rendant fonctionnels, de façon durable, des centres de santé accessibles à toute la population rurale dispersée et aux populations péri-urbaines

No.2  Mise en œuvre d’un programme pluriannuel de développement de l’offre de soins et d’éducation répondant aux problèmes spécifiques de santé de la reproduction et des maladies sexuellement transmissibles à l’intention des femmes et des adolescentes dans les collectivités

No.3   Mise en œuvre d’un programme pluriannuel de vaccination des enfants et de développement d’un paquet de soins répondant aux problèmes de santé infantile et nutritionnels dans les collectivités

No.4   Établissement d’un mécanisme partenarial local de gestion et de supervision des centres publics de santé

No.5   Réhabilitation et développement des systèmes ruraux d’acqueduc

No.6   Instauration d’un système d’assainissement rural


	Court terme

Court et moyen terme

“

“

Court terme

Court terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

“


	· Des écoles primaires fonctionnelles accessibles à toute la population rurale et péri-urbaine

· Cinq cents écoles primaires additionnelles dans les collectivité locales sur cinq ans
· 5,000 nouveaux maîtres formés et embauchés pour alimenter ces écoles et combler le déficit existant en cinq ans
· 500,000 adultes alphabétisés et fonctionnels, dont un fort pourcentage de jeunes et de femmes
· Commission scolaire locale établie dans chaque collectivité locale et fonctionnelle
· Leçons apprises du programme actuel de cantines scolaires

· Cantines scolaires implantées graduellement dans toutes les collectivités locales et mécanismes en place en vue de l’autofinancement à moyen et long terme

· Conseil d’administration local établi et assurant la gestion des cantines dans chaque collectivité

· 500,000 élèves ayant un repas chaud par jour ouvrable, d’ici 5ans

· Approvisionnement des cantines assuré en produits locaux, d’ici 5 ans 

· Des centres de santé fonctionnels accessibles à toute la population rurale et péri-urbaine

· Cinq cents centres de santé additionnels dans les collectivité locales sur cinq ans
· 1500 infirmières (1/5), auxiliaires et autres (4/5) formés et embauchés pour alimenter ces centres en cinq ans
· 500,000 Femmes et adolescentes bénéficiant de l’offre d’éducation et de soins en santé de la reproduction et contre les maladies transmissibles sexuellement dans cinq ans, 1,500,000 dans dix ans

· 5000 petits systèmes ruraux d’aqueduc réhabilités et  construits sur cinq ans, , y compris des pompes à bras, des puits artésiens et des petits réseaux d’adduction d’eau potable
· Couverture rurale en eau potable passe de 50% actuellement à 80% en cinq ans
· Système d’assainissement établi en milieu rural, incluant la latrinisation, les fosses septiques et l’éducation sanitaire 

· Commission locale de santé publique (partenariat secteur pouvoirs locaux – société civile) établie dans chaque collectivité locale et assurant la gestion et supervision du système de santé



	Composante II.2.2 :            Renforcement du crédit solidaire

Enjeu :                      Faible impact des programmes actuels et absence de massification

But :              Satisfaire les besoins en crédit d’une majorité de femmes haïtiennes pauvres des collectivités locales


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.2.2.1.    Renforcement et développement des coopératives d’épargne et de crédit

II.2.2.2.   Promotion de la mise en réseaux des coopératives et des Institutions de Micro-finance (IMF), des banques communautaires et autres structures solidaires


	· Faire de la coopérative d’épargne et de crédit le fer de lance du développement socio-économique des collectivités locales

· Mettre les coopératives d’épargne et de crédit en mesure de satisfaire les besoins financiers d’une majorité d’haïtiennes et d’haïtiens

· Favoriser l’articulation des interventions des opérateurs en vue de satisfaire la demande de crédit des femmes dans les collectivités locales


	No.1  Renforcement du cadre légal et réglementaire de la coopérative d’épargne et de crédit, laquelle doit être considérée comme une institution financière (Réf.: Sous-composante I.1.2.1.)

No.2 Évaluation des programmes de renforcement commencés au début des années 90

No.3  Mise en place d’un programme national de  renforcement institutionnel des coopératives d’épargne et de crédit, incluant l’instauration des structures de contrôle, l’application stricte des normes prudentielles, le resserrement de la supervision (voir No.3 ci-après), la mise à niveau et la formation des dirigeants selon un programme original et solide

No.3  Mise en place d’un programme de regroupement des coopératives d’épargne et de crédit renforcées et accréditées en fédération, sur une base régionale, laquelle aurait, entre autres, un rôle de conseil (formation, opérations etc…), de supervision, et d’interlocutrice des autorités nationales de réglementation

No.4  Regroupement des fédérations régionales en confédération nationale

No.5 Mise en place d’un programme national de capitalisation (par subvention ou rétrocession de prêts) des coopératives d’épargne et de crédit les plus performantes

No.6  Monitoring et évaluation de l’impact des programmes

No.1  Inauguration d’une politique incitative de promotion de la mise en réseaux des coop, IMF, banques communautaires et performantes

No.2   Mobilisation des ressources financières à travers des fonds de garantie (Réf. : I.3.1.15 & I.3.2.4) au profit de ces réseaux pour des prêts aux femmes dans les collectivités

No.3  Monitoting et évaluation de l’impact de ces mesures
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	· Coopératives d’épargne et de crédit réglementées, solides et ayant une croissance saine

· Confiance accrue du public dans le système

· Augmentation de leur capacité de captage des dépôts

· Augmentation des ressources disponibles pour le crédit

· Réseaux opérationnels et satisfaisant la demande de crédit des milliers de femmes des collectivités



	Composante II.2.3 :            Amélioration de l’accès au logement et à l’eau potable

Enjeu :                      Dégradation de l’habitat

But :              Faciliter l’accès des familles laborieuses et moyennes haïtiennes à un logement décent


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.2.3.1.  Mise en œuvre d’un programme national de logement coopératif et d’accès à la propriété, au profit des familles à bas et moyen revenu et des habitants des zones urbaines à risque

II.2.3.2.   Extension de la couverture urbaine d’accès à l’eau potable


	· Promouvoir la coopération comme mécanisme en vue de permettre l’accès à un logement décent à loyer modique

· Promouvoir le logement en copropriété

· Améliorer les conditions de logment des habitants des bidonvilles et enrayer le développement des quartiers marginaux

· Améliorer l’accès à l’eau potable en milieu urbain


	No.1  Révision du cadre juridique de la propriété immobilière en vue de légaliser des logements en copropriété

No.2 Établissement d’une politique incitative et des mesures actives en vue de favoriser l’émergence de coopératives de logement et de la copropriété comme modes d’accès des familles à bas et moyen revenu à la propriété

No.3  Inventaire des terres non agricoles du domaine privé de l’État propices au logement

No.4   Appui technique pour la formation de coopératives de logement
No.5  Restructuration de l’EPPLS et assignation d’une nouvelle mission d’animateur, d’encadrement de conseil, respectivement, auprès des coopératives de logement et des candidats à la copropriété pour l’élaboration et le développement de leurs projets de logements coopératifs ou en copropriété

No.6 Mise en place de mécanismes d’octroi de terres pour des projets de logement coopératif et en copropriété au bénéfice des familles à bas et moyen revenu, et des habitants des zones urbaines à risque et des quartiers marginaux

No.7  Mobilisation des Banques d’Epargne et de Logement (BEL) à travers un partenariat État – BEL et négociations en vue de la mise au point de modalités d’assurance-hypothèque, de financement préférentiel pour la réalisation des opérations hypothécaires auprès des coopératives de logement et des candidats à la copropriété

No.8 Financement hypothécaire bancaire des projets de logement coopératif et en copropriété

No.9 Lancement, à Court terme, d’un programme de logement coopératif pour les fonctionnaires de l’État

No.10 Installation au sein de l’EPPLS d’un mécanisme de suivi et d’évaluation des programmes

No.1   Réorganisation et modernisation du SNEP et de la CAMEP

No. 2  Application stricte des lois  et règlements sur l’aménagement et la protection des sources  et des nappes phréatiques pour l’approvisionnement urbain en eau potable

No.3  Aménagement de systèmes de collecte, de stockage de l’eau de pluie, ainsi que de nombreux réservoirs

No.4  Réhabilitation et construction des systèmes d’acqueduc

No.5  Instauration des systèmes de drainage des eaux usées

No.6  Mise en œuvre de mécanismes partenariaux de gestion locale des services d’eau potable
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Court et moyen terme
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Court et moyen terme
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	· Appui et formation pour le montage, la gestion de coopératives de logement et la gestion de projets de logement
· Terres non agricoles du domaine privé de l’État octroyées pour des projets de logement coopératif et en copropriété
· Ressources financières du système bancaire mobilisées pour le financement des projets de logement

· Projets de logement coopératif réalisés, à Court terme, pour les instituteurs du système éducatif public, policiers, employés de l’administration publique et para-publique, etc… 

· Projets de logement coopératif réalisés, à moyen et long terme, pour la population cible

· Augmentation du nombre de familles choisissant la copropriété comme d’accès à la propriété

· Informations disponibles pour le monitoring du programme et la prise de décision 

· SNEP et CAMEP modernisés et en mesure d’assurer la desserte des services d’eau potable

· Sources, systèmes d’aqueduc et de drainage réhabilités, aménagés et entretenus

· Couverture urbaine en eau potable passe de 50% actuellement à 70% en cinq ans


	Composante II.2.4 :         Initiation du programme de formalisation de la propriété informelle ubaine en Haïti (réf. : les études du Consortium CLED/ILD)

Enjeu :                     Faible valorisation des actifs du secteur informel urbain à cause des droits de propriété non définis et non protégés

But :              Établir les droits de propriété relatifs aux actifs du secteur informel urbain, sur des bases claires et irréfutables, et favoriser l’exercice de ces droits


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.2.4.1.  Mise en place du cadre politico-légal du programme de formalisation

II.2.4.2.  Mise en œuvre du programme de formalisation des actifs fonciers urbains
	· Avoir le consensus nécessaire et les dispositions légales nécessaires au déroulement ordonné du processus

· Effectuer les opérations de formalisation selon un processus opérationnel rationnel et transparent 
	No.1   Obtention d’un consensus général sur le programme, impliquant l’adhésion d’une masse critique de bénéficiaires potentiels et le soutien sans faille des autorités pour l’application des nouvelles dispositions réglementaires

No.2   Adoption de la législation nécessaire, incluant les lois, les aspects institutionnels, les mécanismes de coordination avec les agences gouvernementales impliquées qui seront impliquées dans le processus de formalisation, les réglementations et procédures opérationnelles d’octroi, d’enregistrement et de transfert de titres de propriété

No.1  Sélection des aires urbaines à incorporer dans le programme de formalisation

No.2  Établissement des bureaux de l’entité de formalisation et mise en place des systèmes de support technique, notamment en termes d’équipements et de logiciels appropriés

No.3  Sélection et formation du personnel (groupes de travail, registraires, techniciens) nécessaire pour la collecte, l’organisation et le traitement de l’information

No.4  Coordination avec les agences gouvernementales impliquées en vue de garantir que les groupes de travail disposeront de l’infrastructure et de l’autorité nécessaires pour conduire les opérations d’enregistrement des titres

No.5  Mise en branle du processus de formalisation, documentation et partage d’information sur l’expérience en cours


	Court terme

Court terme

Court terme

Court terme

Court terme

Court terme

Court et moyen terme


	· Consensus social obtenu

· Cadre juridique et institutionnel établi

· Zones urbaines désignées

· Système technique et mécanismes de coordination opérationnels

· Programme lancé à Court terme

· Rythme de croisière atteint entre trois et cinq ans


	Domaine II.3 :              Amélioration de l’accès aux services de protection sociale


	Composante II.3.1 :           Amélioration de l’efficacité & développement du système public de sécurité sociale

Enjeu :                     Système inadéquat et non viable à long terme

But :              Améliorer, de façon durable, la sécurité  sociale des travailleurs haïtiens


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.3.1.1.    Réingénierie et développement du système public de protection sociale


	· Réinventer et viabiliser le système public de sécurité sociale en Haïti

· Améliorer la couverture assurée aux travailleurs du secteur formel

· Développer les services pour assurer des services de protection sociale aux travailleurs du secteur informel


	No.1  Évaluation du système public de sécurité sociale et analyse comparative avec les systèmes existants dans les pays de la région

No.2 
 Recherche et établissement de nouveaux mécanismes de cotisation des travailleurs du secteur formel et des travailleurs indépendants,  et de financement durable du système de sécurité sociale
No.3  Études spécifiques pour la restructuration de l’ONA, de l’OFATMA & de la Caisse de Pension Civile 

No.4  Révision du cadre juridique & réforme de la sécurité sociale

	Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme


	· Connaissance des caractéristiques des systèmes de sécurité sociale en Haïti, dans la Caraïbe et en Amérique Latine

· Cadre juridique de la sécurité sociale revisé

· Institutions de sécurité sociale modernisées

· Nouveaux mécanismes de cotisation établis pour les travailleurs des secteurs formel et informel

· Desserte améliorée de services de sécurité sociale


	Composante II.3.2 :                Extension de la protection sociale

Enjeu :                  Précarité & fragilité des travailleurs et micro-entrepreneurs du secteur informel et de leurs familles face aux aléas 

But :          Étendre les services de protection sociale aux personnes qui n’ont pas accès aux services publics de protection sociale


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.3.2.1.  Promotion de systèmes de micro-assurance (Santé, vie, etc…) en utilisant les mouvements de solidarité et les systèmes de micro-finance comme leviers

II.3.2.2.  Promotion de systèmes de micro-assurance santé par les prestataires de soins

II.3.2.3.    Mise en place d’un système d’assurance santé scolaire, en utilisant le modèle coopératif
	· Assurer la protection sociale des travailleurs et micro-entrepreneurs du secteur informel (rural et urbain)

· Amener des prestataires de soins à mettre en place un plan de micro-assurance santé

· Amener les écoles privées et publiques  des niveaux pré-scolaire, primaire et secondaire, à adhérer à un plan  national d’assurance santé scolaire, en utilisant la voie coopérative


	No.1  Identification des besoins réels des travailleurs et micro-entrepreneurs du secteur informel en matière de protection sociale

No.2   Identification des mouvements solidaires et des institutions de micro-finance en émergence ou en vitesse de croisière, information et sensibilisation

No.3     Étude de faisabilité de la micro-assurance comme mécanisme de protection sociale des membres de ces mouvements et institutions

No.4 Élaboration et expérimentation de systèmes de micro-assurance adéquats en termes de coût & de durabilité

No.5   Renforcement des systèmes performants

No.6  Mise en œuvre de mécanismes d’échange d’information et de partage d’expériences

No.1  Identification des prestataires de soins, information et sensibilisation

No.2  Étude de faisabilité de systèmes de micro-assurance santé par des prestataires de soins

No.3  Élaboration & expérimentation de système de micro-assurance santé par les prestataires de soins au bénéfice des groupes sociaux identifiés

No.4  Renforcement des systèmes performants

No.5  Mise en œuvre de mécanismes d’échange d’information et de partage d’expériences en micro-assurance

No.1  Étude de faisabilité d’un système national d’assurance santé scolaire, sur la base du regroupement coopératif des écoles

No.2   Mise en place de mécanismes d’appui et de subvention du système
No.3   Élaboration et expérimentation du plan d’abord à l’échelle régionale

No.4   Implantation graduelle dans les autres départements

No.5   Mise en œuvre de mécanismes d’échange d’information et de partage d’expériences


	Court terme

Court terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

“

“

Court terme

Court et moyen terme

Court et moyen terme

“

“

Court et moyen terme

“

“

Long terme

Court, moyen et long terme 


	· Systèmes de micro-assurance expérimentés par les mouvements solidaires et les institutions de micro-finance au bénéfice des micro-entrepreneurs

· Desserte de services de protection sociale étendue aux travailleurs des secteurs informel urbain et rural adhérant à des systèmes de micro-finance

· Taux de pénétration de 33% des membres de mouvements de solidarité et de systèmes de micro-finance en cinq ans 

· Une dizaine de prestataires, parmi les plus importants du pays, disposent d’un plan de micro-assurance santé d’ici cinq ans

· Des milliers de personnes couvertes par un plan d’assurance-maladie

· Plan exécuté au niveau des Départements de l’Ouest, du Nord et du Centre, et couvrant tous les élèves de ces départements en cinq ans
· Tous les élèves des autres départements couverts à la fin de la dixième année


	Composante II.3.3 :             Renforcement de l’assistance sociale

Enjeu :                        Absence de recours des plus démunis

But :                 Apporter un soutien aux plus pauvres d’entre les pauvres en vue de leur réintégration sociale durable 


	Sous-composantes
	Objectifs
	Pistes d’action
	Calendrier de Mise en œuvre
	Résultats attendus

	II.3.3.1.  Restructuration de l’assistance sociale publique

II.3.3.2.  Renforcement du Fonds d’Assistance Économique et social (FAES)
	· Rendre plus efficace et étendre  l’assistance sociale publique

· Augmenter la capacité et l’envergure et l’efficacité de l’action du FAES, et l’inscrire dans la durabilité
	No.1  Évaluation du système public haïtien d’assistance sociale humanitaire et analyse comparative avec les systèmes existants dans les pays de la région

No.2  Études spécifiques pour la restructuration, le renforcement de la Caisse d’Assistance Sociale (CAS), l’attribution d’un nouveau rôle à la CAS de coordination du secteur de l’assistance sociale humanitaire (en tant qu’offreur d’assistance et interlocuteur des organismes humanitaires non gouvernementaux), et pour le financement durable du système public d’assistance sociale

No.3   Partenariat public – privé en vue de l’extension de l’offre d’assistance sociale par les organismes humanitaires non gouvernementaux

No.1  Diagnostic et renforcement institutionnel du FAES, dans sa capacité d’intervention sur tout le territoire national

No.2  Mise en place, à l’échelle de chaque arrondissement, d’un mécanisme d’appel aux initiatives sociales locales priorisant “l’empowerment” des pauvres 


	Court terme

Court terme

Court, moyen et long terme

Court terme

Court et moyen terme


	· Connaissance des systèmes existants dans la Caraïbe et en  Amérique Latine

· CAS modernisée et en mesure d’animer le secteur de l’assistance sociale humanitaire

· Partenariat public – privé effectif

· Des milliers de pauvres (enfants de rue, handicapés, vieillards, malades mentaux) bénéficiant de l’assistance sociale

· FAES, institutionnellement et financièrement, en mesure de couvrir tout le territoire et de jouer son rôle de fonds social spécialisé de développement
· Augmentation des projets financés en éducation, formation, santé, assainissement, logement, eau potable, crédit aux activités productives, etc…
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Le financement : un besoin d’institutions et d’approches nouvelles


		


Le programme national fait une large place à la question du financement de l’investissement.  Il est de l’opinion du Projet HAI/99/001 et des consultants des différentes études qu’un programme de développement porté vers la création d'emplois productifs et durables doit prendre en compte cette importante dimension et incorporer la création et/ou le renforcement de banques ou de fonds de développement ou d’investissement industriel ou agro-industriel.  


		


		Les banques commerciales, de par la nature des ressources financières qu'elles gèrent, ne sont pas appropriées pour le financement à risque, ni pour le financement à long terme.  Il faut donc des institutions dotées de fonds nationaux, externes ou mixtes, spécifiquement orientées vers le financement à risque ou à long terme d'entreprises agricoles, agro-industrielles et industrielles.  


		


Dans le cas du financement agricole, il faut tenir compte des possibilités offertes par le FIDA.  Le programme national propose aussi de mettre l’accent sur la nouvelle approche du Bureau de Crédit Agricole qui, avec essentiellement des fonds du Trésor Public agit comme prêteur de premier rang, laissant le soin à des agents économiques de proximité - ONG, Coopératives, Institutions de micro-finance,  etc... - de réaliser les prêts directs aux agriculteurs, artisans et commerçants dans des zones qu'ils connaissent bien.    


		


Il est impératif que le BCA soit renforcé sur les plans financier et technique dans le cadre d’une nouvelle législation sur le crédit agricole qui devrait d’ailleurs modifier le statut du BCA lui-même pour l’adapter à la nouvelle réalité de son fonctionnement.  Les réflexions ont déjà été entamées sur ce sujet.  Il n’est pas inutile de rappeler que l’idée de créer une grande institution mixte (privée-publique) de crédit agricole a été soulevée depuis 1987 suite à la fermeture de la Banque Nationale de Crédit Agricole et Industrielle (BNDAI).  Cependant, rien de concret n’a été fait en ce sens.


		


La question du financement se pose aussi en ce qui concerne le développement agro-industriel et industriel.  Le secteur financier haïtien, actuellement dominé par les banques commerciales, se préoccupe très peu du financement de l’investissement à long terme, à cause de la forte aversion des banques pour le risque.


		


Outre le crédit agricole, le Programme National propose la mise en place, après étude de faisabilité, de trois fonds :  i) un Fonds national d’investissement spécialisé dans le développement de petites et moyennes entreprises du secteur touristique�;    ii)   un Fonds de financement du développement agro-industriel;  iii) un Fonds décentralisé pour l’emploi productif dans les arrondissements.


		


		Les deux premiers fonds seraient ou mixtes ou purement privés, bénéficieraient de puissants incitants fiscaux en vue de les amener à utiliser la capitalisation (capital-risque ou prise de participation) et l’octroi de prêts garantis pour le démarrage et le développement d’entreprises dans deux secteurs porteurs pour l’économie haïtienne :  le tourisme et l’agro-industrie.  Le troisième fonds serait public et utiliserait des  mécanismes de garantie pour le financement des activités productives des micro et petites entreprises dans les collectivités locales.


		


Finalement, le secteur privé haïtien  peut, moyennant le montage de dossiers techniques et financiers solides, mobiliser des fonds d’organismes tels la BID, la BEI, généralement destinés aux secteurs privés de différents pays, pour des investissements dans des projets privés rentables et bancables.








� Données provisoires de l’EBCM 1999


� Thomas Wiens et Carlos Sobrado :  « Pauvreté rurale en Haïti », in  Haïti : les défis pour le soulagement de la pauvreté,  Volume II documents techniques, Banque Mondiale, mars 1998


� Le pourcentage est reparti comme suit : 66% de la population rurale est en-dessous d’un seuil d’indigence établi à 2,384 Gdes ou US $160/an, et 14 % est entre le seuil d’indigence et le seuil de pauvreté de US $220/an


� Selon l’Enquête sur les Migrations vers l’aire métropolitaine de Port-au-Prince par l’Organisation Internationale de la Migration (1999), 51.2% des chefs de ménage de sexe féminin des bidonvilles, n’avaient aucun niveau d’instruction. 


�Charles Cadet , dans  « Crise, paupérisation et marginalisation dans l’Haïti contemporaine », UNICEF, 1996, page 96, signale que la disponibilité d’un excédent structurel de main-d’œuvre explique qu’il ait été difficile de diminuer significativement le chômage pendant la période de croissance 1970-1981.


� Surtout de la capitale où les migrants constituent 50% de la population des bidonvilles en 1999, selon l’enquête de l’OIM sur les migrations vers l’aire métropolitaine de Port-au-Prince.


� Le lecteur intéressé peut se référer au document État des lieux du chômage et de l’exclusion sociale en Haïti.


�Du moins, jusqu’à l’année 1999 – 2000 où il y a eu le Bilan Commun de Pays, exercice conjoint entre le Gouvernement Haïtien et le Système des Nations-Unies.


� Le mal développement se réfère à un contexte social d’inéquité où la richesse agaçante côtoie la pauvreté absolue.


� Le plein emploi reflète un niveau d'activité qui permet à tous ceux qui sont diponibles, aptes et activement à la recherche de travail de pouvoir en trouver.


� Rapport du groupe de travail sur l’emploi productif en Haïti, page 17.


� L’exclusion sociale est un concept plus large que celui de la pauvreté.   “ Les pauvres n'ont pas accès à des biens et services en raison de ressources inégales, alors que les exclus souffrent d’une participation inappropriée ou inégale à la vie sociale, ou de l’incapacité d’accéder à une place au sein de la société de consommation, souvent liée au rôle social de l’emploi ou du travail ” (cité dans Dror et Jacquier, Revue Internationale de Sécurité sociale, vol.52, 1/99).


� PNUD, ONUDI, CNUCED, CCI, Mission Inter-Agences sur les Secteurs Industriel et Commercial :  « Redémarrage et transformation, un défi pour les secteurs industriel et commercial », octobre 1996, Rapport présenté au Gouvernement d’Haïti.


�Voir à cet effet, le Bilan Commun de Pays, Juillet 2000.


� Adaptation de la définition de Mathieu dans « l’état de lieux de la protection sociale gouvernementale », janvier 2000, étude réalisée dans le cadre du Projet HAI/99/001 


�Françoise Ponticq :  «Extension de la protection sociale en milieu communautaire en Haïti», Projet HAI/99/001, 2000.


� La Réforme administrative en Haïti, volume 1, Rapport de synthèse, p.52


� Suite aux recommandations de  «l’étude sur les stratégies de développement régional et local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale» de Proulx et INESA dans le cadre du Projet HAI/99/001, et suite aux travaux et recommandations du Projet d’Assistance Préparatoire Gouvernance du PNUD, il semble se dégager un consensus sur le choix de l’arrondissement comme unité de référence en matière de planification locale. 


� L’arrondissement de Môle Saint Nicolas est considéré, par le Plan Directeur du Tourisme, comme zone à potentiel touristique pour le tourisme de croisière ;  l’arrondissement de Gonaïves possède des facteurs d’attraction industrielle de loin plus importants que ceux de Môle Saint-Nicolas et Gros Morne, de par sa situation géographique (couloir entre le Nord, le Nord-Ouest et le Centre) avec  la présence, entre autres, d’un port ouvert au commerce extérieur ; l’arrondissement de Gros Morne offre un potentiel agricole exploitable pour certaines cultures à valeur ajoutée telles la mangue, les épices (ail, échalotte), le café et le cacao.


� Pour une discussion des mérites respectifs de l’arrondissement et du département comme cadre de référence pour la planification territoriale, le lecteur intéressé a intérêt à consulter les rapports de Proulx et INESA réalisés dans le cadre de l’étude des “ Stratégies et initiatives de développement local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale ”.


� Unité Centrale de de Gestion (UCG) . Programme de création d’emplois juillet 95 – avril 9, rapport final, 30 juin 1997.


� INESA, rapport final, juin 2000, p. 65


� INESA, rapport final, juin 2000, p. 55


� INESA, rapport final, juin 2000, p. 55


� Bilan Commun de Pays, Rapport du GER cadre macro-économique et financier, section sur les voies du rattrapage, Rapporteur Hansy Pierre-Louis, mars 2000.


� Bilan Commun de Pays, Mars 2000


� Tout comme pour l’Éducation, un contrat-plan négocié avec la coopération nationale est de mise.  En fait, dans le cas où le pays disposerait d’un cadre stratégique de développement, les programmes découlant de ce cadre devraient être couverts par un contrat-plan négocié avec la coopération internationale.  La coordination de l’intervention des bailleurs s’en trouverait renforcée.


� Dans certains cas, cette assistance technique est en train de leur être donnée.


� Pour plus d’informations concernant le Forum Territorial, consulter l’étude de PROULX et INESA sur “ les stratégies de développement régional et local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale ”.
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